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INTRODUCTION  

La politique ministérielle d'évaluation de programme prévoit la produc-

tion à chaque année d'un plan ministériel d'évaluation de programme, 

approuvé par le sous-ministre, et identifiant et intégrant les travaux 

d'évaluation à entreprendre ou poursuivre au cours de l'année. Ces 

travaux ont trait, d'une part, à la réalisation d'études d'évaluation 

par les gestionnaires et par le Service de l'évaluation des programmes 

et, d'autre part, à la mise en place à moyen terme d'un système 

d'indicateurs de performance (indicateurs de gestion et indicateurs de 

programme). 

Le présent document constitue le deuxième plan ministériel d'évaluation 

de programme du Ministère (plan 1989-90). La première partie du docu-

ment présente l'ensemble des travaux d'évaluation à entreprendre ou 

poursuivre au cours de l'année et fournit une analyse sommaire sur la 

portée des principaux objectifs d'évaluation véhièulés par ceux-ci. La 

deuxième partie analyse plus en détail les projets de chacune des 

directions et présente sous forme de tableaux synoptiques le programme 

ou secteur d'activités à évaluer, un aperçu des motifs et objectifs de 

l'étude et des aspects de l'évaluation qui seront examinés ainsi que 

les budgets en cause et les échéanciers de réalisation lorsque dispo-

nibles. 

L'édition de cette année s'enrichit d'une section visant à dégager un 

premier bilan des activités d'évaluation réalisées au Ministère dans le 

cadre du premier plan ministériel d'évaluation. La première partie 

du bilan fait le point sommairement sur la réalisation du plan 1988-89 

et présente les principales conclusions et recommandations des projets 

terminés en date du 31 décembre 1988. La seconde partie du bilan fait 

état de façon plus détaillée des efforts d'évaluation consacrés par 

chacune des directions générales à la réalisation de leur plan interne 

d'évaluation et des résultats obtenus. L'information est reprise sous 



forme de tableaux présentant, pour chacun des projets d'étude, les 

objectifs poursuivis, le statut de l'étude (terminé, en cours, aban-

donné, en suspens) et l'échéancier de réalisation. Le tout est accom-

pagné d'un bref commentaire. 

Enfin, on trouvera en annexe et regroupées par direction générale, les 

fiches descriptives des projets d'étude soumis au plan 1989-90. 
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CONSTAT GÉNÉRAL SUR LA DÉMARCHE D'ÉVALUATION 

L'adoption d'une politique ministérielle d'évaluation de programme 

marquait la ferme intention des autorités du Ministère de faire de 

l'évaluation de programme un instrument privilégié du processus de 

décision et de gestion au Ministère. L'approche retenue reposait sur 

une implication très étroite des gestionnaires et leur reconnaissait un 

rôle de premier plan en matière d'évaluation des programmes ou secteurs 

d'activités sous leur responsabilité. La production à chaque année 

d'un plan ministériel d'évaluation devait permettre de consacrer un 

caractère systématique à la démarche. 

Après une première année de réalisation complète du processus d'évalua-

tion et à l'aube d'une deuxième année, on est à même de constater que 

la démarche est bien _implantée dans certaines unités administratives ou 

en bonne voie de l'être dans d'autres. Malgré le fait que la program-

mation des travaux d'évaluation du premier plan n'a pu être complète-

ment réalisée et qu'il est encore trop tôt pour évaluer des retombées 

concrètes des efforts d'évaluation consentis à ce jour, on peut toute-

fois identifier un certain nombre de résultats (voir bilan 1988-89) qui 

laissent présager des retombées intéressantes pour l'organisation. 

Plus important encore, on constate que les gestionnaires se préoccupent 

plus que jamais de remettre en question leur façon de faire et de mieux 

connaître les résultats de leurs interventions. Le nombre de projets 

soumis volontairement par ceux-ci dans le cadre du plan 1989-90 en 

témoigne. 

La démarche mérite certainement d'être poursuivie et on peut raisonna-

blement s'attendre que pour le futur, l'expérience et l'expertise 

aidant, les études d'évaluation mettront d'avantage l'accent sur l'éva-

luation des résultats et impacts des interventions, ces deux aspects 

constituant l'essence même de l'évaluation de programme. Le Service de 

l'évaluation des programme entend orienter en ce sens ses actions et 

interventions auprès des gestionnaires. 

-3- 



De plus, l'évaluation de programme sera appelée à prendre une place de 

plus en plus importante au Ministère étant donné la démarche collective 

en cours qui vise à implanter progressivement la gestion intégrale de 

la qualité tant à l'interne qu'à l'externe. En effet, avec ses appro-

ches, techniques et méthodes de travail, l'évaluation de programme 

devient un outil de premier choix pour les gestionnaires qui auront à 

implanter la gestion intégrale de la qualité dans leurs secteurs. 
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I- SOMMAIRE DES TRAVAUX D'ÉVALUATION PROPOSÉS 

1.1 PRÉSENTATION DES PROJETS D'ÉVALUATION 

Le plan ministériel d'évaluation 1989-90 contient 46 projets 

d'évaluation, soit 33 nouveaux projets et 13 projets inscrits au 

plan 1988-89 qui se poursuivront en 1989-90. Les projets poursui-

vis en 1989-90 sont des projets du plan 1988-89 qui ne seront pas 

terminés au 31 mars 1989 mais que la Direction générale a fait 

inscrire à son plan 1989-90. Les projets proviennent de chacune 

des directions générales ainsi que de quatre (4) directions du 

bureau du sous-ministre et la très grande majorité d'entre eux 

devraient se réaliser au cours de l'année 1989-90. Les ressources 

prévues par les directions pour les réaliser se situent aux envi-

rons de 30 personnes-années, soit une moyenne de 0,65 personne-

année par projet. 

La direction générale des opérations (DGO) présente douze (12) 

projets d'évaluation, dont onze (11) sont de nouveaux projets. Les 

directions générales du transport des personnes et des marchandises 

(DGTPM) et du Génie (OGG) présentent chacune neuf (9) projets 

d'évaluation dont cinq (5) nouveaux projets pour la DGTPM et sept 

(7) pour la DGG. La Direction générale de l'administration et de 

la gestion financière (DGAGF) entend poursuivre la réalisation de 

trois (3) projets du plan 1988-89 en plus d'en initier deux (2) 

nouveaux. Les Directions du bureau du sous-ministre ont fait 

inscrire trois (3) nouveaux projets en plus de poursuivre et 

compléter un (1) projet du plan 1988-89. Enfin, le Service de 

l'évaluation des programmes (SEP) entend consacrer des ressources à 

la réalisation de sept (7) projets dont deux (2) sont des projets 

du plan 1988-89 qui se poursuivront en 1989-90. 
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Plan 1989-90 	Plan 1988-89  

Directions 	Nbre total Nouveaux 	Projets 	 Nbre total 
générales 	 de projets projets 	poursuivis 	de projets 
	 du plan 1988-89  

DGTPM 9 5 4 8 

Génie 9 7 2 6 

Opérations 12 11 1 10 

DGAGF 5 2 3 7 

Directions Sous-ministre 4 3 1 3 

Serv. 	Eval. 	programmes 7 5 2 4 

46 33 13 38 

La grande majorité des projets d'évaluation, soit 43 projets sur 

46, se retrouvent à l'intérieur de la mission économique du Minis-

tère. Deux (2) projets se rapportent à la mission gouvernementale 

et administrative et un (1) projet fait partie de la mission éduca-

tive et culturelle. 

Les projets sont répartis parmi sept (7) secteurs ou programmes 

d'intervention du Ministère. C'est dans les activités reliées au 

"réseau routier" que l'on retrouve le plus grand nombre de projets 

d'étude avec un total de 23, suivi des secteurs "gestion et soutien 

administratif" et "système de transport des personnes et des 

marchandises" avec dix (10) chacun. Deux (2) projets se retrouvent 

à l'intérieur du secteur "transport aérien gouvernemental" et un 

(1) dans le secteur "recherche et développement en transport". 

Les trois (3) tableaux suivants présentent la liste des projets 

d'étude par principaux secteurs ou programmes d'intervention et 

donnent un aperçu de la portée de ceux-ci. 
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SECTEUR D'INTERVENTION TITRE DE L'ÉTUDE PORTÉE GÉNÉRALE DE L'ÉTUDE 

Systèmes de transport Transport adapté: 

- évaluation de 	la politique d'admissibilité; 

- points de service hors-territoire; 

- activités liées au développement du programme. 

Transport en commun 

- subvention à l'exploitation; 

- subvention aux trains de banlieue; 

- subvention relative à la compensation tarifaire;

- évaluation du programme d'aide aux OMIT. 

Transport scolaire 

- subvention au transport des élèves fréquentant les 

Institutions privées. 

Examen de la performance du programme. 
gi 	H 	 H 	 H 	 Il 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 

' 

	

Dotation d'outils d'aide à 	la gestion. 
ul 	 H 	 H 	H 	H 	 H 

" 
	 It 	 H 	Il  

Examen de la performance du programme. 

Examen de la performance du programme. 

Transport maritime 

et aérien 

- Système de suivi des ententes et contrats de service 

(transport maritime). 

- Indicateurs de programme dans le transport aérien 

(aéroports). 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 

Dotation d'outils d'aide à 	la gestion. 

Transport aérien 

gouvernemental 

- Indicateurs de gestion du Service aérien gouvernemental. 

- Indicateurs de programme dans le secteur du transport 

aérien gouvernemental 	(SAG). 

	

Dotation d'outils d'aide à 	la gestion. 

Il 	u 	n 	ft 	it 	' 
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SECTEUR D'INTERVENTION TITRE DE L'ÉTUDE PORTÉE GÉNÉRALE DE L'ÉTUDE 

Construction et conser- 

vation du réseau. 

Activités d'amélioration du paysage routier. 

Politique sur la fourniture de matériaux pour 	les projets 

routiers. 

Évaluation de la capacité structurale de la chaussée

sur les routes numérotées. 

Gestion Intégrale de la qualité des essais de 	laboratoire. 

Programme d'assurance de la qualité appliqué au bitume 

et au bols traité. 

Révision des normes d'éclairage. 

Révision de la politique d'inspection des ponts. 

Gestion des Immeubles excédentaires. 

Intégration des activités d'arpentage. 

Indicateurs de programme du réseau routier. 

Examen de la performance du programme. 
0 	0 	0 	0 	0 	0 

Il 	0 	0 	0 	0 	0 

0 	Il 	II 	 II 	 tt 	 11 

0 	0 	0 	0 	0 	0 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 
0 	0 	0 	0 	II 	" 	0 	0 

Examen de la performance du programme. 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 

	

Dotation d'outils d'aide è 	la gestion. 

Conservation du réseau 

routier. 

Décentralisation des contrats négociés d'enrobés bitumineux. 

Révision de la norme d'allocation des équipements de

radio-communication. 

Révision du processus de programmation des travaux d'entre-

tien des immeubles du MTQ. 

Programme de marquage longitudinal des chaussées 1989-90. 

Programme de signalisation aérienne. 

Évaluation de la rentabilité des ateliers. 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 
11 	 0 	0 	0 	II 	 Il 	 Il 	 II 

11 	 11 	 II 	 Il 	II 	 n 	 to 

Examen de la performance du programme. 
Il 	Il 	II 	 11 	 11 	 Il 

0 	0 	0 	 0 	0 	0  

Construction du réseau 

routier. 

Refonte et réorganisation des directives de la DGO. 

Procédures de gestion des centrales d'enrobage.

Mode de classement des dossiers contrat. 

Analyse des soumissions de construction. 

Processus de vérification des documents-payeurs. 

Système de mesure de la productivité des activités d'arpen- 

tage. 

Préparation de documents en vue de l'octroi d'un contrat. 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 
Il 	 tt 	 11 	 11 	11 	 Il 	 Il 	 II 

	

Il 	 Il 	 11 	It 	 Il 	 II 	 II 

	

0 11 	 0 	0 	II 	 11 	 Il 	 Il 

	

0 Il 	 0 	0 	II 	 H 	 Il 	 Il 

Dotation d'outils d'aide è 	la gestion. 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 
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PORTÉE GÉNÉRALE DE L'ÉTUDE TITRE DE LifTUDE SECTEUR D' INTERVENTION 

Gestion et soutien 

administratif. 

Organisation supérieure. 

Exploitation des systèmes opérationnels. 

Orientation bureautique (contrats et approvisionnements). 

Administration des systèmes 0132 et 0252. 

Négociation de matériaux routiers par le Service de 

l'approvisionnement. 

Efficacité des moyens de communication (volet externe). 

Efficacité des moyens de communication (volet interne). 

Sondage sur le niveau de satisfaction des usagers du 

réseau routier. 

Deuxième recueil d'indicateurs de programme. 

Indicateurs de programme portant sur les activités de 

gestion interne et soutien. 

Amélioration de l'exécution et du contrôle du programme. 
Il 	 0 	 0 	Il 	 •t 	 II 	 It 

11 	 11 	 0 	11 	 ft 	 I, 	 Il 

It 
	

It 	 0 	 It 	II 	 Il 	 0 	 0 

tl 	 Il 	 Il 	II 	 Il 	 Il 	 Il 

Examen de la performance du programme. 
11 

Dotation d'outils d'aide à la gestion. 

Il 	II 	 55 

Recherche et dévelop-

pement en transport. 

Le volet R et D de l'entente auxiliaire sur le développement 

des transports. 

Examen de la performance du programme. 



1.2 ANALYSE SOMMAIRE 

Dans le but de présenter une vision d'ensemble de la portée des 

projets d'étude, ceux-ci ont été regroupés en trois (3) grandes 

catégories (se référer aux tableaux précédents). 

La première catégorie, soit celle de l'examen de la performance du 

programme, comprend seize (16) études qui visent principalement à 

améliorer certains aspects de la performance de programmes ou de 

secteurs d'activités spécifiques au Ministère. Ces projets tirent 

leur origine du désir des gestionnaires de mieux connetre les 

résultats des programmes sous leur responsabilité. De façon géné-

rale, on propose de faire le point sur la pertinence du programme 

ou du secteur d'activités en regard des besoins à satisfaire ou sur 

l'à-propos des opérations ou procédés utilisés dans l'exécution du 

programme. On propose également d'examiner le degré d'efficience, 

d'efficacité et d'économie des ressources utilisées, d'établir lès 

résultats et impacts des interventions, de dégager des options et 

de mieux préciser les besoins ou la demande à combler. Parmi ces 

projets, mentionnons l'évaluation de deux (2) composantes du 

programme de transport adapté, l'évaluation de six (6) activités à 

la Direction du génie dont deux (2) portant sur la gestion inté-

grale de la qualité, les évaluations de la Direction de l'entretien 

portant sur le programme de marquage longitudinal des chaussées, le 

programme de signalisation aérienne et le programme des ateliers 

d'entretien. Dans un autre champ d'activités, notons les évalua-

tions des moyens de communication (volet interne et externe) et 

celles du volet recherche et développement de l'entente auxiliaire 

sur le développement des transports. 

La deuxième catégorie, celle de l'amélioration de l'exécution et 

du contrôle du programme, compte dix-neuf (19) projets portant 

surtout sur l'examen de procédures et pratiques administratives ou 

de méthodes de travail dans le but de mieux orienter la gestion, 

d'améliorer le processus décisionnel et les méthodes de contrôle, 



afin d'augmenter.la productivité de l'organisation en place. 	Ces 

projets d'études découlent de l'existence de certaines déficiences 

(chevauchements ou duplications) dans la réalisation d'activités, 

d'un manque de coordination entre les intervenants, de l'absence de 

lignes de conduite, de normes ou de politiques suffisamment préci-

ses ou de l'inadéquation des méthodes de contrôle ou de travail. 

On retrouve entre autres dans cette catégorie les six (6) études de 

procédures administratives de la Direction de la construction, les 

cinq (5) études de la Direction de l'administration et de la 

gestion financière, l'examen du système de suivi des ententes et 

contrats de services au transport maritime, la révision des normes 

d'éclairage, de la politique d'inspection des ponts, de la norme 

d'allocation des équipements de radio-communication et du processus 

de programmation des travaux d'entretien des immeubles du MTQ. 

Finalement, la dernière catégorie regroupe onze (11) projets ayant 

pour objectifs de doter les gestionnaires, d'outils ou d'informa-

tion additionnelle afin de faciliter la prise de décision concer-

nant la gestion, l'évaluation et la planification de leurs inter-

ventions. La mise en place d'un système d'indicateurs de programme 

pour les autorités du Ministère, le sondage sur le niveau de satis-

faction des usagers du réseau routier, le développement d'indica-

teurs de gestion au Service aérien gouvernemental, le développement 

d'une mesure de productivité à l'arpentage foncier ainsi que 

l'élaboration de trois (3) cadres d'évaluation pour les programmes 

de subvention aux organismes publics de transport font partie de 

cette catégorie. 
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2- ANALYSE DES TRAVAUX D'ÉVALUATION DU PLAN 1989-90 
PAR DIRECTION GÉNÉRALE 



2.1 DIRECTION GÉNÉRALE DU TRANSPORT DES PERSONNES ET DES MARCHANDISES 
(DGTPM) 

Le plan interne d'évaluation 1989-90 de la DGTTPM comprend neuf (9) 

projets d'évaluation dont cinq (5) nouveaux et quatre (4) inscrits 

au plan 1988-89. Quatre (4) de ceux-ci portent sur l'évaluation de 

la performance du programme, trois (3) sur la dotation d'outils 

d'aide à la gestion et deux (2) sur l'amélioration de l'exécution et 

du contrôle du programme. Ces projets se répartissent comme suit, 

soit quatre (4) dans le secteur du transport en commun, un (1) dans 

le secteur du transport scolaire, trois (3) dans le secteur du 

transport adapté et un (1) dans le secteur du transport maritime. 

Dans le secteur du transport en commun, trois (3) projets portent 

sur l'élaboration de cadres d'évaluation, soit le programme de 

subvention aux trains de banlieue (Deux-Montagnes et St-Hilaire), le 

programme de subvention à la compensation tarifaire et finalement le 

programme de subvention à l'exploitation des OPT (projet du plan 

1988-89). Ce genre d'étude consiste à prévoir les données et 

paramètres pertinents à l'évaluation future d'un programme. Le 

quatrième projet consiste en l'évaluation de la performance du 

programme d'aide •aux organismes municipaux et intermunicipaux de 

transport (OMIT). Après cinq ans d'application du programme, le 

Service de la réglementation et de l'évaluation désire évaluer 

certains aspects à savoir l'atteinte des objectifs, la pertinence, 

l'impact des règles d'éligibilité sur l'atteinte des objectifs et 

les modes de subventions. 

Le projet envisagé dans le secteur du transport scolaire porte sur 

la subvention au transport des élèves fréquentant les institutions 

privées. L'augmentation de la clientèle fréquentant les institu-

tions privées et la lourdeur des règles du MTQ pour établir l'enve-

loppe budgétaire ont motivé cette étude. Celle-ci a pour objet de 

connaitre les coûts réels du transport de ces élèves et de proposer 

des orientations en vue d'élaborer une politique de subventions au 

transport des élèves du secteur privé. 

-14- 



Les trois (3) projets d'évaluation dans le secteur du transport 

adapté étaient inscrits au plan 1988-89 et se poursuivront cette 

année. Le premier a trait à l'évaluation de la politique d'admissi-

bilité de la clientèle du transport adapté. Ce projet devrait 

permettre d'établir une plus grande adéquation entre la formulation 

de la politique actuelle, sa compréhension et son interprétation. 

Le deuxième vise à connaître l'ampleur des services hors-territoires 

et à dégager des orientations en vue de l'élaboration d'une politi-

que de fonctionnement des services hors-territoires. Le troisième 

porte sur les activités liées au développement du programme et vise 

à augmenter leur productivité et à s'assurer de l'adéquation entre 

les ressources humaines consacrées à ces activités et les tâches à 

réaliser. 

Finalement, la Direction du transport maritime désire améliorer son 

système de suivi des ententes et contrats de service. Elle se 

propose d'examiner l'efficience du système actuel, en particulier 

les mécanismes administratifs de suivi, de même que sa pertinence et 

son impact sur la gestion. Les résultats de l'étude devraient 

permettre de mieux suivre et planifier les activités de ce secteur 

et de faciliter la révision des ententes et contrats. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hi. 
(Pers.-année) Échéancier 

DIRECTION DES PROGRAMMES D'AIDE EN TRANSPORT TERRESTRE DES PERSONNES 

TRANSPORT ADAPTÉ 

Évaluation de 	la poli- Les décisions concer- Déterminer 	l'atteinte - Demande 15 M$ 0,75 1988-10 - 1989-06 

tique d'admissibilité nant 	l'admissibilité et la pertinence des - Efficacité 1986-87 

du transport adapté 

(Projet poursuivi 

sont parfois difficiles 
è prendre et le MTQ est 

objectifs. - Efficience 

- Pertinence 

plan 1988-89) de plus en plus solli- 

cité pour 	intervenir, 

Révision des programmes 

d'aide au transport 
adapté. 

Proposer des correctifs 
tant au niveau de la 

raison d'être et de son 

contenu que de la façon 

dont elle est appliquée 

- Gestion de 	la poli- 

tique d'admissibilité 

Points de service hors- Les services hors- Évaluer 	la demande de - Demande 15 M$ 0,83 1988-04 - 1989-04 

territoire 

(Projet poursuivi 

plan 1988-89) 

territoires augmentent 

de plus en plus. 

service hors-territoire 

Évaluer 	les coûts. 

- Efficience 

- Efficacité 

- Impacts 

1986-87 

Les points de service 

sont plus éloignés. 

Les coûts horaires de 
transport augmentent et 

la disponibilité des 
véhicules est è la 

baisse. 

Dégager des orienta- 

fions en vue de 	l'éla- 
boration d'une politi-

que de fonctionnement 

des services hors-

territoires. 

- Pertinence 

- Gestion. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET OU 

SECTEUR 
DIXTIVIÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 

(Pers.-année) Échéancier 

TRANSPORT EN COMMUN 

Subvention à l'exploi- Préparer 	l'évaluation Prévoir et assurer à Établissement d'un 186,2 M$ 0,25 1989-12 

tation. d'une nouvelle activité l'avance 	la disponlbi- cadre d'évaluation et 1988-89 

(Projet poursuivi 

plan 1988-89) 

de programme. lité des données perti- 

mantes à l'évaluation. 

d'indicateurs de 
gestion. 

Subvention aux trains Préparer 	l'évaluation Prévoir et assurer à Établissement d'un 16,1 	M$ 0,25 1989-11 

de banlieue, d'une activité de 

programme. 

l'avance 	la disponibi- 

lité des données perti- 

nentes à 	l'évaluation. 

cadre d'évaluation et 

d'indicateurs de 
gestion. 

1988-89 . 

Subvention relative à Préparer l'évaluation Prévoir et assurer à Établissement d'un 207,5 M$ 0,25 1989-04 

la compensation tari- d'une activité de l'avance 	la disponibi- cadre d'évaluation et 1988-89 

faire. programme. lité des données perti- 

nentes à l'évaluation. 

d'indicateurs de 
gestion. 

Évaluation du programme Révision du programme Évaluer 	l'atteinte des - Pertinence. 5,8 M$ 1,0 1988-10 - 1989-05 

d'aide aux OMIT. d'aide gouvernemental 

au transport en commun 
après cinq ans d'appll- 

cation. 

objectifs. 

Voir si 	les règles 

répondent à l'atteinte 

des objectifs. 

- 	Impact. 

- Efficacité. 

- Efficience. 

1988-89 

TRANSPORT SCOLAIRE 

Subvention au transport Le MEQ a déclaré d'in- Conna/tre les coûts - Pertinence. 3,5 M$ 1,5 1990-07 

des élèves fréquentant 

les institutions pri- 

vies. 

térêt public certaines 

institutions privées. 

L'augmentation de la 

clientèle. 

réels. 

Proposer des orienta- 

tions. 

- 	Impact. 

- Efficacité. 

- Efficience. 

1988-89 

Les règles budgétaires 

sont lourdes. 

Élaborer une politique 

de subvention. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS 

_ 

OBJECTIFS ASPECTS É/MUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 
(Pers. -année) 

. 

Échéancier 

DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DU TRANSPORT TERRESTRE DES PERSONNES 

TRANSPORT ADAPTÉ 

Activités liées au Le traitement des dos- Améliorer la producti- Productivité et effi - 15 M$ 1,0 1989-05 
développement du pro- 
gramme d'aide au trans- 

slers de planification 
et de développement des 

vit 	des activités 
liées à 	la planifica - 

cience des activités. 1986-87 

port adapté pour per- services est ineffi- tion du développement Pertinence de certal - 

sonnes handicapées. cient et accapare de et à l'évaluation des nes modalités diappli - 

(Projet poursuivi 
plan 1988-89) 

plus en plus de res- 
sources dû notamment à 
un manque d'outil 

services, 

S'assurer de l'adéqua - 

cation du programme. 

d'analyse, à certaines 
modalités d'application 
contraignantes, à 
l'augmentation crois-
sante de la demande et 
au degré de complexité 
des dossiers. 

tlon entre les res- 
sources humaines et les 
tâches è réaliser. 

Assurer une meilleure 

utilisation des fonds 

consacrés au programme. 

_ 

DIRECTION DU TRANSPORT MARITIME AÉRIEN ET FERROVIAIRE 

TRANSPORT MARITIME 

Le système de suivi des Problème de disponibi- Assurer un meilleur - Efficience. 7,3 M$ 0,21 1989-01 - 1989-03 
ententes et contrats de 
services (5 traverses 
et 3 dessertes). 

lité de 	l'information 

au moment opportun. 

Mieux suivre 	les obli- 
gations des transpor- 
teurs. 

suivi. 

Mieux coordonner nos 

opérations en rapport 
avec la gestion des 
ententes et contrats. 

- Pertinence. 

- Impact et efficacité 
du système de suivi. 

Mieux planifier 	les 
activités. 
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2.2 DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE 

La Direction générale du génie a retenu neuf (9) projets d'évalua-

tion dans son plan 1989 - 90, soit sept (7) nouveaux projets et deux 

(2) projets inscrits au plan 1988-89 qui se poursuivront en 1989-90. 

Ces neuf (9) projets sont répartis parmi quatre (4) directions. Six 

(6) d'entre-eux portent sur l'évaluation de la performance de 

programme, deux (2) sur l'amélioration de l'exécution et du contrâle 

du programme et un (1) sur la dotation d'outils d'aide à la gestion. 

La grande majorité de ces études devrait être terminée pour le 31 

mars 1990. 

Les six (6) premiers projets visent principalement à examiner 

certains éléments de la performance de secteurs d'activités 

(besoins, résultats, efficience, impact). Le premier projet con-

cerne les activités reliées à la conception de l'aménagement des 

abords de route et à leur entretien. Par ce projet, la Direction de 

la circulation et des aménagements veut dégager une orientation 

ministérielle en ce domaine, de même qu'établir des normes. Dans ce 

but, elle se propose de préciser la raison d'être des activités, de 

revoir la pertinence des objectifs, d'étudier le rapport production/ 

ressources et de comparer les résultats aux objectifs. 

La Direction des sols et matériaux présente quatre (4) projets 

portant sur l'évaluation de la performance d'un secteur d'activité. 

Son premier projet concerne les activités d'évaluation de la capa-

cité structurale de la chaussée sur les routes numérotées. Elle se 

propose d'étudier l'efficience et l'efficacité de l'activité par 

rapport aux objectifs du programme d'inventaire structural et 

d'énoncer un certain nombre de mesures susceptibles d'améliorer les 

résultats. 

Les deuxième et troisième projets de la Direction des sols et 

matériaux portent sur l'assurance de la qualité. Le deuxième projet 

concerne la vérification par le Laboratoire central des essais 
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effectués sur les matériaux par les laboratoires privés et ceux du 

Ministère. Compte tenu de l'importance de la qualité de ces essais 

sur la qualité des matériaux achetés par le Ministère, il est 

primordial de s'assurer que l'approche et les ressources consacrées 

par le Laboratoire central en matière de gestion de la qualité des 

essais soient suffisantes, efficaces et efficiente. A cette fin, 

l'étude a pour objet de définir une politique de gestion intégrale 

de qualité des essais du Laboratoire. Le troisième projet concerne 

le programme actuel d'assurance de la qualité appliqué au bitume et 

au bois traité. Dans sa démarche en vue d'implanter l'assurance de 

la qualité à l'externe du Ministère, le Service de l'assurance de 

la qualité recherche un modèle fiable. A cet effet, l'étude 

propose, entre autres, d'évaluer le degré de satisfaction des 

clients (MAS, Service des achats, districts) et des fournisseurs 

face au programme, aux audits, aux délais, aux interventions, etc. 

Le dernier projet de la Direction des sols et matériaux concerne 

l'élaboration d'une politique sur la fourniture des matériaux pour 

les projets routiers. Cette étude inscrite au plan 1988-89 se 

terminera en février 1990. 

Le dernier projet portant sur l'évaluation de la performance d'une 

activité concerne l'aliénation des immeubles excédentaires acquis 

par le MTQ et non nécessaires à la construction du réseau routier, 

de même que ceux déclarés excédentaires par les autres ministères. 

La Direction des acquisitions propose d'évaluer l'impact financier 

de cette activité pour le gouvernement (en-lieux de taxe, coûts 

d'entretien, revenus de la vente), l'impact d'une variation du 

volume de cette activité sur sa gestion et sur la satisfaction de 

la clientèle. 

Les deux (2) projets présentés par la Direction des structures 

portent davantage sur l'exécution et le contrôle de programme. Le 

premier concerne la révision des normes d'éclairage du réseau 

routier et propose de réévaluer les logiciels de design en fonction 

des nouvelles normes et, par voie de conséquence, d'évaluer moné-

tairement le coût des normes actuelles vs les nouvelles normes. 
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Le second projet vise l'amélioration de la sécurité des infrastruc-

tures (ponts) par l'établissement d'un programme d'inspection 

certifié. A cet effet, le Service des ouvrages d'art concevra un 

programme de formation sur la politique revisée d'inspection des 

ponts et le diffusera dans les districts. 

Finalement, le Service de l'arpentage foncier entend poursuivre en 

1989-90 la mise en place d'un système d'indicateurs de productivité 

permettant de mesurer la performance des divisions territoriales et 

de l'entreprise privée. Le projet se poursuit conformément au plan 

1988-89. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Rems. hum. 
(Pers.-année) Échéancier 

Pr DIRECTION DE LA CIRCULATION ET DES AMÉNAGEMENTS 

Activités d'améliora- Augmentation de la Dégager une orienta- Raison d'être des acti- 1,5 M$ 0,5 1989-03 - 1990-04 

tion du paysage rou- 
tier. 

demande. tion ministérielle. vltés. 

Normalisation très 
faible dans ce domaine, 

Politique ministérielle 

Établir des normes en 
fonction des efforts 
budgétaires qui seront 
consentis. 

Pertinence des objec-
tifs. 

Efficience. 

Inexistante. 
Efficacité. 

Eh DIRECTION DES SOLS ET MATÉRIAUX 

Élaboration d'une 
politique sur 	la 

Rareté de matériaux de 
qualité dans certaines 

Élaborer une politique 
sur 	la fourniture pour 

Efficience. --- 0,4 1988-02 - 1990-02 

fourniture de maté- 
riaux 	(granulats) 

régions, les projets routiers 
(entretien et construc- 

Efficacité. 

pour les projets 
routiers. 
(Projet poursuivi 
plan 1988-89) 

Danger de monopolisa- 
tion des sources 
d'approvisionnement. 

tion). Options. 

Impacts sur les coûts 
et l'environnement. 

Activité d'évaluation 
de la capacité struc- 

Procédure d'évaluation 
actuelle est plutôt 

Proposer des améliora- 
tions è la méthode 

Efficience. 0,5 M$ 0,6 1989-04 - 1989-12 

turaie de la chaussée 
sur les routes numé- 

lente, 	plus ou moins 
fréquente et donne des 

actuelle en tenant 
compte des objectifs de 

Efficacité. 

rotées. résultats qui exigent 
une interprétation 
experte. 

l'activité et du point 
de vue des utilisateurs 

Options. 

Gestion Intégrale de 

la qualité des essais 

Impacts de la qualité 
des essais de labora- 

Définir une politique 
'de gestion intégrale 

Efficience. 0,1 	M$ 1 1989-01 - 1989-04 

de laboratoire. foire sur 	la qualité 
des matériaux achetés. 

de là qualité des 
essais de laboratoire. 

Efficacité. 

Économie. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 
(Pers.-année) Échéancier 

B- DIRECTION DES SOLS ET MATÉRIAUX 

5- Programme d'assurance 

de la qualité appliqué 

Recherche d'un modèle 

fiable en vue d'implan- 

Déterminer tout écart 
de fonctionnement entre 

Efficience. 26,7 M$ 0,5 1988-12 - 1989-02 

au bitume et au bols 

traité. 

ter 	l'assurance de la 

qualité à l'externe du 

Ministère. 

les deux divisions du 
Service. Évaluer le 

degré de satisfaction 
des clients. 

Efficacité. 

Économie. 

Déterminer 	les irri- 

tants chez les four-
nisseurs. 

Satisfaction de 	la 

clientèle. 

, 

_ 

C- DIRECTION DES STRUCTURES 
9,5 M$ 0,5 A déterminer. 

Révision des normes 
d'éclairage. 

Les normes sont plus 

généreuses au Québec 
qu'aux États-Unis et

que dans le reste-du 
Canada. La consomma- 

fion d'électricité et 

les coûts de construc-

tions sont plus élevés. 

Réévaluer 	les 	logiciels 

de design. 

Évaluer monétairement 

le coût des normes 

actuelles. 

Efficience. 

Normes. 

Économie. 

Révision de la pollti- 

que d'inspection des 

ponts. 

Inspections non- 

systématiques et dédou- 

blements. 

Améliorer 	l'efficacité 

des 	inspections. 

Efficience. 

Efficacité. 

0,4 M$ --- 1988-11 - 1991-06 

Éviter le dédoublement. 

Assurer des inspections 
systématiques. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS 
,  

ASPECTS EVALUS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

, 	Ress. hum. 
(Pers.-année) . Échéancier 

114 DIRECTION DES ACQUISITIONS 

Gestion des immeubles 
excédentaires. 

Croissance dans le 

temps de l'activité 
d'aliénation des immeu- 

bles excédentaires. 

Mesurer 	l'impact 
financier de cette 

activité pour 	le 

gouvernement et les 

Procédures. 

Économie. 

1,0 M$ 2,0 	' 1989-02 - 1990-02 

Impacts d'une varia- 
tion du volume d'acti-

vlté sur 	la gestion, et 

la satisfaction des 

clients. 

Impacts. 

Efficience. 

Système de mesure de La mesure de producti- Développer une unité de Efficience des acti- 8,3 M$ 0,5 1988-04 - 1990-04 

la productivité des vit é utilisée actuel- mesure de productivité vités d'arpentage dans en 1988-89 

activités d'arpentage lement est uniforme et pondérée selon les les divisions terri- 

(Projet poursuivi 
. 	• 

calculee manuellement, environnements terri- tonales et les firmes 0,5 

plan 1988-89) elle ne tient pas 

compte des divers 
environnements terri- 

toriaux. 

toriaux et permettant 

de mesurer la perfor-
mance des divisions 

territoriales et de 

l'entreprise privée. 

privées d'arpentage. en 1989-90 
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2.3 DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS (DGO 

La direction des opérations présente onze (11) nouveaux projets 

d'évaluation, dont six (6) par la Direction de l'entretien et cinq 

(5) par la Direction de la construction. Huit (8) de ces projets 

portent sur l'amélioration de l'exécution et du contrôle du pro-

gramme, principalement l'évaluation de procédés administratifs exis-

tants, alors que les trois (3) autres visent l'évaluation de la 

performance de programmes. Neuf (9) de ces projets devraient se 

terminer avant avril 1990, alors que les deux (2) autres se poursui-

vront jusqu'en mai 1990. La direction complétera également en juin 

1989, le projet sur la préparation des documents en vue de l'octroi 

d'un contrat. La réalisation de ses études mobilisera cinq (5) 

personnes-années de la Direction générale des opérations dont 3,5 à 

l'entretien et 1,5 à la construction. 

Direction de l'entretien 

La Direction de l'entretien présente trois (3) projets portant sur 

l'évaluation de la performance d'une activité et trois (3) autres 

portant sur l'amélioration de l'exécution et du contrôle d'une 

activité. Ces projets, dont quatre (4) se termineront avant avril 

1990, seront réalisés par quatre (4) services. 

Le projet du Service des opérations d'entretien a pour objectifs de 

s'assurer que la décentralisation des contrats négociés d'enrobés 

bitumineux se fait conformément aux politiques, directives et devis-

types établis et de mesurer l'efficacité et la qualité de cette 

nouvelle façon de procéder. 

Le Service de la planification des programmes d'entretien présente 

deux (2) projets. Le premier porte sur l'établissement de nouvelles 

normes d'équipement de radio-communication utilisé par les dis-

tricts. Le projet évaluera les besoins actuels des districts dans 

ce domaine, les écarts par rapport à la norme actuelle, l'ampleur 
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et les coûts d'un parc optimal établi en fonction d'une nouvelle 

norme. Le deuxième projet propose d'alléger et de décentraliser le 

processus de programmation des travaux de moins de 5 000 $ effectués 

sur les immeubles du Ministère. 

En 1989, le Service de la signalisation effectuera de nouveau des 

évaluations portant sur l'efficacité et l'efficience du programme de 

marquage longitudinal sur les chaussées et du programme de signali-

sation aérienne. 

Le Service du matériel projette d'évaluer la performance du pro-

gramme d'entretien du matériel par les ateliers provinciaux et les 

ateliers de districts du Ministère. Le but de cette étude est de 

comparer les coûts d'opérations de ces ateliers avec ceux de 

l'entreprise privée et de réorienter le programme au besoin. 

Direction de la construction 

La Direction de la construction présente six (6) projets d'évalua-

tion portant tous sur l'amélioration de l'exécution et du contrôle 

de certaines tâches administratives soit cinq (5) nouveaux projets 

et un projet continu du plan 1988-89. Ces études analyseront les 

processus administratifs actuels en vue de les corriger et propose-

ront de nouvelles façons de faire s'il y a lieu afin qu'elles 

deviennent standardisées pour tous ses utilisateurs. 

Les processus administratifs ainsi analysés comprennent l'émission 

de directives administratives, la gestion des prix et des compensa-

tions payés aux usines d'enrobage bitumineux, le classement des 

dossiers officiels de contrats, l'analyse des soumissions présentées 

pour des travaux de construction, la vérification des demandes de 

paiement et des documents payeurs présentés suite à la réalisation 

de travaux de construction et la préparation des documents en vue de 

l'octroi d'un contrat. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hua. 
(Pers.-anse) Échéancier 

DIRECTION DE L'ENTRETIEN 

SERVICE DES OPÉRATIONS D'ENTRETIEN 

E-01 Décentralisation des La décentralisation de S'assurer que la décen- Conformité du processus 52 M$ 0,2 1989-06 - 1989-10 

contrats négociés la négociation des con- tralisation de la négo- de négociation avec 	les 

d'enrobés bitumineux. trats a été entérinée 

et cela implique une 

vérification-contrôle 

de cette délégation. 

clation s'effectue de 

façon attendue. 

politiques, 	les direc- 

tives et les devis-type 

établis. 

SERVICE DE LA PLANIFICATION DES PROGRAMMES D'ENTRETIEN 

E-02 Révision de la norme Les normes existantes Proposer de nouvelles Les besoins, 	les écarts 0,85 M$ 0,25 1989-01 - 1989-04 

d'allocation des ne répondent plus aux normes pour 	l'alloca- entre les besoins et 

équipements de radio- 
communication, 

besoins actuels. tion des équipements 

de radio-communication. 
l'inventaire réel, 	les 
coûts Impliqués par de 

nouvelles normes. 

E-03 Révision du processus La programmation des Alléger 	le processus Mesure des besoins en 4,2 M$ 0,25 1989-01 - 1989-06 
de programmation des travaux de moins de de programmation et matière de travaux 

travaux d'entretien 5 000 $ est complexe décentraliser 	la ges- d'entretien des immeu- 

des immeubles du MTQ 
. 	(5 000 $ et moins). 

et exige beaucoup 

d'énergie. 	Elle est 

très peu utilisée par 
le central. 

fion. bles. 	Efficience et 

efficacité du processus 

de programmation actuel 

SERVICE DE LA SIGNALISATION 

E-04 Programme de marquage Coûts importants de Étudier 	la rentabilité Efficience et eflica- 8,5 M$ 0,8 1989-01 	- 1990-05 

longitudinal 	dés 
chaussées 1989-90. 

l'activité. 	Impacts 

Importants sur la sécu- 
rlté routière. 

de 	l'activité sur une 

base régionale. 

cité du programme. 

E-05 Programme de signall- Impact important sur la Mesurer la capacité dé Efficience et effica- 1,4 M$ 1,0 1989-01 - 1990-05 
sation aérienne sur 
route 1989-90. 

navigation des véhicu- 

les et sur la sécurité. 
répondre aux besoins du 

Ministère. 
cité du programme. 

_ 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ETUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS , 	BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hue. 
(Pers.-année) Échéancier 

DIRECTION DE L'ENTRETIEN 

SERVICE DU MATÉRIEL 

E-06 Évaluation de la Faire le point sur 	la Comparer les coûts des Efficience et économie 53 M$ 1,0 1989-02 - 1989-07 

rentabilité des rentabilité de cette ateliers du Ministère des ateliers, rentabi- 

ateliers, activité à cause de 

l'ampleur du budget 
affecté aux ateliers et 

l'importance des coûts 
d'opération. 

aux coûts de l'entre,- 

prise privée, 

lité globale d'un 

atelier et par acti-
vité. 

. 

DIRECTION DE LA CONSTRUCTION 

SERVICE DES OPÉRATIONS TERRITORIALES OUEST 

Refonte et réorganisa- Les directives (539) Élaborer un mode d'épu- Efficacité et effi- 0,35 1989-02 - 1989-08 

tion des directives de émises depuis 1971 ration des directives. cience du processus 

la DGO. n'ont pas été révisées 

n1 épurées malgré des 

changements dans les 

besoins. 

Épurer les directives. 

Proposer un nouveau 

mode d'émission des 

directives. 

d'émission et de 

revision des directives 

Procédures de gestion La gestion des centra- Élaborer un code de Efficience et effica- 0,3 1989-01 - 1989-08 

des centrales d'enro- 

bage (prix et compen- 

sation). 

les d'enrobage ne com- 

te pas de procédure 

écrite. 

procédures de gestion. cité du processus de 

gestion des centrales 

d'enrobage. 

SERVICE DES OPÉRATIONS TERRITORIALES EST 	e 

Mode de classement des Le clas sement actuel Analyser 	les nouvelles Efficience et effica- 0,25 1989-03 - 1989-08 

dossiers contrats. n'a pas suivi 	les 

changements récents 
dans la conservation 

des documents offi- 

ciels. 

procédures de gestion 
des dossiers contrats. 
Élaborer une procédure 

pour leur conservation. 

cité du processus 

administratif. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ETUDE 

NŒTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 
(Pers.-année) ÉchiuncIer 

DIRECTION DE LA CONSTRUCTION 

SERVICE DES OPÉRATIONS TERRITORIALES CENTRE 

Étude sur l'analyse des Absence de guide de Élaborer un guide de Efficience, efficacité 0,09 1989-04 - 1989-07 
soumissions (construc- vérification. procédure pour unifor- et uniformité du pro- 

tion). Manque de coordination 

dans l'évaluation des 

soumissions entre les 
trois services. 

miser et formaliser 

l'analyse des soumis- 

sions. 

cessus d'analyse des 

soumissions. 

Étude du processus de Absence de guide de Proposer un guide de 

, 

Efficience, efficacité 0,5 1989-04 - 1989-09 
vérification des docu- vérification des deman- procédure pour la véri- et uniformité du pro- direction 

ments payeurs. des de paiements. fication des demandes 

de paiement et de 

l'assurance de la qua- 
lité des documents 

payeurs. 

cessus de vérification 

des documents payeurs 

liés aux contrats de 
construction, 

1,0 

autres 
directions 

Préparation des docu- Les responsabilités des Définir 	les vérifica- Efficience et office- 0,1 1989-01 - 1989-06 
monts en vue de Intervenants sont mal tions à exécuter et cité du procédé 

l'octroi d'un contrat. 
(projet poursuivi 

plan 1988-89) 

définies ce qui rend 

le processus de véri- 
fication inefficace. 

par quel 	palier admi- 

nistratif. 

administratif. 



2.4 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA GESTION FINANCIÈRE 

(DGAGF) 

En 1989-90, les efforts d'évaluation de la DGAGF porteront sur cinq 

(5) projets visant l'amélioration de l'exécution et du contrôle du 

programme. 	Ces projets sont répartis entre trois (3) de ses cinq 

(5) directions. 	La Direction des contrats et approvisionnements 

propose deux (2) nouvelles études en plus de finaliser pour octobre 

prochain une étude amorcée en avril 1988 (plan 1988-89) et portant 

sur la négociation des matériaux routiers. Cette étude vise à véri-

fier la rentabilité administrative et économique d'une décentrali-

sation de cette activité. La Direction du personnel et la Direction 

des systèmes de gestion proposent de mettre en oeuvre et de réaliser 

deux (2) projets inscrits au plan 1988-89 mais qui ont dû être 

reportés à la programmation 1989-90, soit celui portant sur la poli-

tique de gestion des cadres supérieurs et celui concernant l'exploi-

tation des systèmes opérationnels (voir bilan de la DGAGF). Rappe-

lons que la première étude a pour objectif de mieux gérer les 

changements organisationnels dans le but d'une utilisation optimale 

des cadres alors que la deuxième vise à rationaliser l'exploitation 

des systèmes informatiques. 

Les deux (2) nouveaux projets de la Direction des contrats et 

approvisionnement sont axés sur l'amélioration de l'exécution et du 

contrôle de programme. Le premier projet concerne l'orientation 

bureautique du Service de la gestion des ressources matérielles en 

ce qui a trait à l'information relative à la gestion des projets, 

des budgets et des inventaires. Ce projet vise à apporter des solu-

tions concrètes pour minimiser les délais d'accessibilité à l'infor-

mation dans un souci d'utilisation optimale des ressources humaines 

et bureautiques. Le deuxième projet concerne l'administra tion des 

systèmes informatiques de traitement de données relatifs à la 

gestion des stocks dans les districts du Ministère (0132) et à la 

gestion des pièces des ateliers mécaniques (0252). Cette évaluation 

examinera s'il serait plus approprié que les systèmes ci-dessus 

-30- 



soient sous la responsabilité de gestion du Service de l'approvi- 

sionnement afin d'assurer non seulement une utilisation uniforme 

des systèmes mais également une gestion optimale de ces systèmes. 

Tous les projets de la DGAGF sont situés à l'intérieur du programme 

05 "gestion interne et soutien". Les études de la Direction du 

personnel et de la Direction des systèmes de gestion ont une enver-

gure ministérielle, alors que celles de la Direction des contrats 

et approvisionnement touchent les responsables des activités 

évaluées et les gestionnaires des districts. Les études sont 

prévues être complétées avant mars 1990 et la DGAGF entend consa-

crer deux personnes-années à leur réalisation. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

()TIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hua. 
(Pers.-année) Échéancier 

A- DIRECTION DU PERSONNEL 

1- Organisation supérieure Nécessité de concilier Mieux gérer les change- L'efficacité des poli- A préciser A préciser 
(Projet reporté du 
plan 1988-89) 

la rationalisation 

d'activités, 	le plan de 

résorption avec une 

utilisation optimale 

des cadres. 

ments organisationnels, tiques de gestion et 

procédures. 

B- DIRECTION DES SYSTÈMES DE GESTION 

2- Exploitation des Augmentation du nombre Mieux contrôler 	l'ex- Efficience dans 	l'uti- 16,0 M$ Ressource 1989-05 - 1990-02 
systèmes opérationnels. de systèmes mis en ploitation des systèmes. lisation de 	l'ordina- interne 
(Projet reporté du plan production. 	Le système Développer des Indica- teur central et dans la 0,25 
1988-89) de facturation est trop 

global pour informer 

les usagers des coûts 
d'utilisation. 

teurs de gestion. 	Sen- 

sibiliser 	les usagers 

sur les coûts de 
l'informatique. 

gestion de système. 

Ressource 

externe 

40 000 $ 

C- DIRECTION DES CONTRATS ET APPROVISIONNEMENTS 

Orientation bureautique La configuration - Réduire 	les délais Efficience et satisfac- 0,48 1989-01 - 1989-03 
(Service de la gestion actuelle des outils d'accessibilité. tion de 	la clientèle 
des ressources maté- 
riel les). 

disponibles ne permet 
pas d'en maximiser 

l'utilisation en 	fonc- 

tion de nos besoins et 

de ceux de 	la clientèle ■ 

- Mieux utiliser 	les 

ressources humaines 

et bureautique. 

et alternatives. 

Administration des L'utilisation actuelle Assurer une utilisa- L'efficience des sys- 0,75 1989-01 - 1989-04 
systèmes: 0132 (gestion de ces systèmes n'appa- tion uniforme de ces tèmes et l'impact dans 

des stocks) et 0252 
(gestion de pièces pour 

les ateliers mécani-

ques). 

ralt pas optimale. systèmes et une ges- 
tion optimale. 

la gestion courante. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

_ 

MOTIFS OBJECTIFS 
. 

ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 
(Pers.-année) Échéancier 

C- DIRECTION DES CONTRATS ET APPROVISIONNEMENT 

5- Négociation de maté- Désir de faire le point Vérifier 	la rentabilité La raison d'être des 1988-89 1988-04 - 1989-10 

riaux routiers par 	le sur la continuité de administrative et Interventions actuel- 0,25 

Service de l'approvi- cette activité au économique d'une les, 	le degré d'effi- 

sionnement. central et sur les décentralisation clence et d'économie; 1989-90 

(Projet poursuivi 
plan 1988-89) 

possibilités de décen- 

tralisation. 

(globale, 	partielle, 

graduelle). 

options possibles et 

leurs 	Impacts. 

0,25 



2.5 BUREAU DU SOUS—MINISTRE 

Les Directions des communications, de la recherche et le Service 

aérien gouvernemental (SAG) se proposent de réaliser chacune une 

nouvelle étude d'évaluation. La direction des communications 

complétera également son étude inscrite au plan 1988-89. 

La Direction des communications examinera l'efficacité de ses diffé-

rentes activités de communication (volet externe). Cette étude 

devrait lui permettre de vérifier la pertinence des moyens dévelop-

pés en relation avec les attentes des clientèles externes, de déve-

lopper des outils de rétro-information plus systématiques et de 

réaliser des activités mieux adaptées aux besoins de la clientèle. 

Ce projet découle du fait qu'actuellement la direction ne dispose 

pas de moyens suffisants pour effectuer cette vérification. 	Cette 

étude devrait se terminer en novembre 1989. 	L'étude sur l'effica- 

cité des moyens de communication (volet interne) dont les objectifs 

étaient de mesurer l'efficacité des activités de communication et la 

satisfaction de la clientèle ainsi que de développer des outils de 

rétro-informations plus systématiques sera complétée en août 1989. 

La Direction de la recherche désire faire le point sur le programme 

(conjoint) d'aide à la recherche et au développement en vigueur 

depuis 1986 et dégager les informations nécessaires pour améliorer 

la gestion et le rendement du programme. L'échéance prévue est mai 

1990. 

Le Service aérien gouvernemental désire se doter d'un système 

d'information de gestion pour répondre plus adéquatement aux besoins 

internes et externes d'information. 

—34- 



MS MI UN UN 	11■11 MI OIS 	111111 IIIII MI Mi 1 	1111M an UR NO 

PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DES DIRECTIONS OU BUREAU OU SOUSmMINISTHE 
1989-90 
	

PAGE 1 de 2 

DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 
(Pers.-année) Échéancier 

DIRECTION DES COMMUNICATIONS 

Efficacité des moyens de La direction ne dispose Mesurer 	l'efficacité Efficience et effica- 1,1 	M$ 0,5 1989-04 - 1989-11 

communication (volet ex- 
terne). 

pas de moyens suffi- 

sants pour vérifier 

l'efficacité et 	l'effi- 

cience de ses activités 

et produits destinés à 
la clientèle externe, 

des activités de 
communication. 

Développer des outils 

de rétro-Information 

plus systématiques. 

Réaliser des activités 

et produits mieux 
adaptés. 

cité des activités, 

résultats, 	impacts sur 
le milieu. 

Efficacité des moyens de Malgré les directives Mesurer 	l'efficacité Demande, efficience et 1,7 	M$ 0,5 1988-04 - 1989-08 

communication (volet existantes, certaines des activités de efficacité des activi- 

Interne). unités réalisent leurs communication et la tés, résultats, satis- 

(Projet poursuivi 

plan 1988-89) 

propres activités de 

communication. 	La 

rétro-information n'est 
pas systématique. 

satisfaction de 	la 
clientèle. Développer 

des outils des rétrc, 
Informations plus sys-

tématiques. 

faction de 	la clientèle. 

SERVICE AÉRIEN GOUVERNENENTN_ 

Indicateurs de gestion du 

Service aérien gouverne- 

Le système actuel de 

cueillette et d'analyse 

Améliorer le système 

d'information actuel 
Demande, efficience, 
efficacité et qualité 

20,8 M$ 1,5 1989-01 - 1989-09 

mental. de données ne permet 

pas de répondre 

adéquatement aux 
besoins internes et 

externes d'information 

de gestion. 

et se doter d'indica- 

teurs de gestion. 

. 

des services. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ETUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 
(Pers.-année) Échéancier 

DIRECTION DE LA RECHERCHE 

Le volet R .1 D de 

l'entente auxiliaire sur 
le développement des 

transports. 

Bilan de 	l'activité 

pour orientation et 

gestion future. 

Évaluer les coûts et le 

rendement du programme. 

Degré d'efficience et 

d'économie. 

Résultats obtenus. 

Impacts directs et 

indirects sur 	le 

milieu. 

4,7 M$ 

, 

0,8 1989-04 - 1990-05 



2.6 SERVICE DE L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES (S.E.P.) 

Le S.E.P. propose de réaliser cinq (5) nouveaux projets d'évaluation 

en 1989-90 portant exclusivement sur le développement d'indicateurs 

de programmes. Il complétera également deux (2) projets inscrits au 

plan 1988-89, soit le sondage sur le niveau de satisfaction des 

usagers du réseau routier et l'évaluation sur l'intégration des 

activités d'arpentage. Dans le cadre de son rôle de soutien et de 

promoteur de l'évaluation au sein du Ministère, le service collabo-

rera également à la planification et la réalisation d'études présen-

tées par les autres directions. 

Les cinq (5) projets d'indicateurs de programme découlent de la 

nécessité de mettre à jour et de développer, les indicateurs de 

programme du premier recueil, notamment dans les secteurs du trans-

port scolaire, transport adapté, transport en commun, transport 

maritime et le réseau routier et de la nécessité de couvrir tous les 

programmes du Ministère. A cet égard, des projets d'indicateurs 

seront entrepris dans les secteurs du transport aérien gouverne-

mental, des aéroports exploités par le Ministère et dans les acti-

vités de la gestion interne et soutien. Dans le cadre d'un projet 

spécifique sur les résultats et les productions du réseau routier, 

le S.E.P. travaillera avec d'autres services et directions afin 

d'améliorer la qualité et la disponibilité des données actuelles de 

façon à ce qu'elles répondent plus adéquatement aux besoins d'infor-

mation stratégique du Ministère. Mentionnons que les aspects privi-

légiés dans les projets d'indicateurs sont la demande, l'efficience, 

l'efficacité, la sécurité et la qualité de nos interventions. 

Rappelons que le projet de sondage sur le niveau de satisfaction des 

usagers du réseau routier vise à connaître le degré de satisfaction 

des usagers et à améliorer la qualité des services offerts alors que 

le projet sur l'intégration des activités d'arpentage vise à évaluer 

la faisabilité d'une plus grande intégration des activités d'arpen-

tage. 

-37- 



En plus de ces projets d'évaluation, le S.E.P. consacrera des 

ressources au développement et à la vulgarisation d'outils d'évalua-

tion pour les besoins des gestionnaires et évaluateurs du Minis-

tère. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hua. 
(Pers.-année) Échéancier 

Sondage sur le niveau L'Information actuelle Connaltre le degré de Satisfaction de 	la 1,8 1988-09 - 1989-12 

de satisfaction des 

usagers du réseau 

routier. 

(Projet poursuivi 

plan 1988-89) 

sur 	la satisfaction de 

la clientèle et de ses 

attentes est incomplète. 

satisfaction des usa- 

gers et améliorer la 

qualité des services 

offerts. 

clientèle. 

/ 
intégration des acti- Chevauchement des acti- Évaluer 	la faisabilité Efficience et économie 0,25 1988-06 - 1989-06 

vités d'arpentage vités et possibilités d'une plus grande Int& de 	l'organisation du 

(Projet poursuivi d'Intégration plus gration des activités travail et des procédés 

plan 1988-89 poussée. d'arpentage. reliés à ces activités. 

Deuxième recueil Mise à Jour des Indica- Fournir une information Demande. 0,5 1989-04 - 1990-03 

d'Indicateurs de teurs du ler recueil et additionnelle sur 	la Efficience. 

programmes. 

, 

développement d'Indica- 
teurs de qualité et de 

sécurité. 

performance des dlffé- 

rents programmes. 

Favoriser le développe- 
ment de l'évaluation au 

Efficacité. 

Qualité du service et 

sécurité. 

Ministère. 

Indicateurs de pro- Nécessité de développer Fournir une information Demande. 0,3 1989-04 - 1990-03 

gramme dans le secteur des Indicateurs de additionnelle sur 	la Efficience. 

du transport aérien programme pour ce performance du Service Efficacité. 

gouvernemental 	(SAG). secteur. aérien gouvernemental. Qualité du service et 

sécurité. 

Favoriser le développe- 

ment de l'évaluation au 

Ministère. 
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DIRECTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET DU 
SECTEUR 

D'ACTIVITÉ 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Ress. hum. 
(Pers.-année) Échéancier 

Indicateurs de pro- Nécessité de développer Fournir une information Demande. 0,5 1989-04 - 1990-03 
gramme dans le secteur 

du transport aérien 
(aéroports). 

des indicateurs de pro, 
gramme dans le secteur 

du transport aérien, 

additionnelle objective 

sur la performance du 
transport aérien (aéra-

ports). 

Efficience. 
Efficacité. 

Favoriser le développe-

ment de 	l'évaluation 

au Ministère. 

Indicateurs de pro- La qualité et 	la dis- Dresser un portrait Les aspects priorisés 2,0 1989-04 -1990-03 

grammes du réseau ponibilité des données fiable des programmes sont les productions 

routier. actuelles ne répondent 

pas aux besoins d'In- 

formation stratégique 
dans le Ministère. 

du réseau routier et 

faciliter le dévelop- 

pement de l'évaluation, 

réalisées dans 	le 
réseau routier. 	La 

satisfaction de la 

clientèle sera traitée 

par 	le sondage sur 	le 
réseau routier. 

Indicateurs de pro- Nécessité de développer Fournir une 	information Demande. 0,5 1989-04 -1990-03 

gramme portant sur les des indicateurs dans ce additionnelle objective Efficience. 

activités de gestion 

Interne et soutien. 

secteur. sur la performance des 

programmes de la DGAGF. 

Efficacité. 

Ressources utilisées. 

Qualité de service. 
Favoriser le développe-

ment de l'évaluation 

au Ministère. 
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3- BILAN D'ENSEMBLE DES TRAVAUX D'ÉVALUATION DU PLAN 1988-89 

Au cours du mois de décembre 1988, le Service de l'évaluation des 

programmes (SEP) a effectué, auprès des interlocuteurs des diffé-

rentes directions et services du Ministère, un deuxième suivi des 

travaux d'évaluation inscrits au plan ministériel 1988-89. 

Le suivi concerne 38 projets, soit les 37 projets inscrits au plan 

1988-89 et un projet portant sur l'évaluation du plan de rachat des 

permis de taxi qui s'est ajouté en cours d'année. 

Sur un total de 38 projets, douze (12) projets sont terminés, sept 

(7) le seront avant avril 1989 et onze (11) projets se poursuivront 

en 1989-90. Deux (2) n'ont pu être initiés et ont été reportés au 

plan 1989-90, alors que cinq (5) projets ont été abandonnés et un 

(1) est en suspens. 

ÉTAT DE RÉALISATION DU PLAN MINISTÉRIEL D'ÉVALUATION 1988-89 

Projets 
inscrits 

Projets 
terminés 

au 31 mars 1989* 

Projets 
poursuivis 

Projets 
reportés 

Projets 
abandonnés 

Projet 
en suspens 

DGTPM 8 3 4 1 

Génie 6 3 2 1 

Opérations 10 6 1 3 

DGAGF 7 3 1 2 1 

Sous-ministre 3 2 1 

Serv. 	éval. 	prog. 4 2 2 

38 19 11 2 5 

* 12 projets terminés au ler janvier 1989. 
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SEP DGTPM 	GENIE OPERATION DGAGF 	SM 

31 31 mars 1989 
ABANDONNE 	su POURSUIVI 	I TERMINE au 

en 1989-90 

10 

neur. 

7 

4 

3 

6 llllllllllll 

Suivi du plan ministériel d'évaluation 1988-89 

MINISTERE 
	

PAR DIRECTION 

i) Projets terminés 

Les douze (12) projets terminés en date du suivi, ont nécessité en 

moyenne, 0,6 personne-année à leur réalisation. Peu de modifica-

tions ont été apportées au contenu initial, si ce n'est de quelques 

ajustements de réalisation, notamment un allongement de quelques 

mois de la durée prévue de l'étude. Certains des aspects proposés 

dans les projets initiaux n'ont pas été complètement traités, mais 

le seront éventuellement hors de l'étude d'évaluation. 

Cinq (5) projets portaient sur l'examen de la_performance du 

programme. L'étude sur l'évaluation de la masse salariale dans le 

transport adapté a permis de décrire les tâches et responsabilités 

des répartiteurs-administrateurs et des chauffeurs et de dresser 

leur profil socio-économique. Cela devrait permettre une meilleure 

adéquation entre leurs tâches et leurs salaires. L'évaluation du 

plan de rachat des permis de taxi a permis de constater une amélio-

ration de la rentabilité des services de transport par taxi à 

Montréal. On conclut que les principaux objectifs du programme de 

rachat ont été atteints et on propose dans le rapport des modifica-

tions aux modalités de financement de même que le développement de 
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nouveaux créneaux. L'étude sur le programme de réhabilitation des 

chaussées en ciment a permis d'élaborer un système de pondération 

pour prioriser les interventions et de mettre de l'avant une nou-

velle méthode d'évaluation de la qualité de ce type de route. 

L'évaluation des activités de signalisation aérienne sur routes a 

identifié les correctifs à apporter à la planification des objec-

tifs du programme et à la cueillette des données en vue d'en 

mesurer l'efficacité et l'efficience. Le dernier projet de cette 

catégorie, soit l'évaluation du programme d'aide à la recherche-

développement en transport propose de limiter le nombre de person-

nes faisant partie des comités de suivi, d'améliorer le système 

d'information de gestion. et  de développer des indicateurs de 

performance.- 

Cinq (5) autres projets terminés portaient sur l'amélioration de 

l'exécution et du contrôle du programme. L'étude de la Direction 

générale du génie sur les activités reliées à la gestion des ponts 

a amené une intégration des ressources de la DGG et de la DGO 

consacrées à ces activités. Dans le cadre de l'étude du système de 

suivi et de coordination des activités de préparation des projets 

interrégionaux de construction routière, des actions ont été iden-

tifiées afin de permettre un meilleur suivi et une coordination 

plus efficace des projets. L'étude sur les avenants au contrat a 

permis d'alléger la procédure actuelle. Dorénavant, les directeurs 

régionaux auront la responsabilité de la signature des avenants. 

Le rapport sur le programme d'inspection et d'entretien des struc-

tures de juridictions partagées recommande que le MTQ prenne la 

responsabilité de l'entretien de ses structures. Dans la dernière 

étude terminée de cette catégorie, soit celle de l'évaluation de la 

fonction suivi budgétaire, l'on souligne l'importance d'obtenir des 

prévisions de dépenses annuelles afin d'améliorer le suivi budgé-

taire. 

Les deux (2) derniers projets terminés ont trait au développement 

d'indicateurs de gestion sur les activités du contrôle routier et à 
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la production du premier recueil d'indicateurs de programmes du 

Ministère. 	Dans le premier cas, l'on procède actuellement à la 

mise en place d'un système d'information pour supporter les indica- 

teurs. 	Dans le deuxième cas, un premier recueil d'indicateurs a 

été produit en janvier 1989. 	Celui-ci contient 75 indicateurs 

relatifs à cinq (5) programmes d'Intervention, soit le transport 

urbain, le transport scolaire, le transport adapté, le transport 

maritime et le réseau routier. 

Projets gui seront terminés avant avril 1989 

Sept (7) autres études devraient se terminer avant avril 1989. 

Mentionnons entre autres, l'évaluation du programme de marquage 

longitudinal sur chaussées, l'évaluation des activités reliées aux 

enrobés bitumineux, l'évaluation du plan de libération pour études 

avec traitement dans le cadre du programme d'égalité en emploi pour 

les femmes, l'évaluation de la messagerie urgente et l'évaluation 

des interventions du Ministère dans l'exploitation des aéroports. 

Projets poursuivis en 1989-90 

Les onze (11) projets qui se poursuivront au plan 1989-90 se 

répartissent parmi toutes les directions générales et les direc-

tions du sous-ministre. Cinq (5) de ces projets devraient être 

complétés avant juillet 1989, les six (6) autres devraient l'être 

avant avril 1990. Certaines de ces études se poursuivent tel 

qu'il avait été prévu au plan initial, alors que d'autres ont dû 

être prolongés de quelques mois. 

La DGAGF n'a pu initier deux (2) de ses projets et a dû les repor-

ter en 1989-90. Le premier, portant sur la politique de gestion 

des cadres supérieurs a dû être reporté étant donné l'évolution du 

contexte entourant cette activité. Le deuxième, portant sur 

l'exploitation des systèmes opérationnels n'a pu être initié, dû à 

un manque de ressources financières. 
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iv) Projets abandonnés ou en suspens 

Cinq (5) projets ont été abandonnés en cours d'année, dont trois 

(3) à la suite de la réorganisation administrative et à la non-

disponibilité d'effectifs à la Direction de l'entretien, soit 

l'évaluation du programme de drainage des routes, l'évaluation des 

inventaires de pièces pour réparation des équipements dans les 

ateliers mécaniques du Ministère et l'évaluation du programme 

d'entretien d'hiver du réseau routier à l'aide d'abrasifs. La 

Direction générale du génie, n'ayant pas formé le groupe de 

travail nécessaire à l'évaluation des activités reliées à 

l'exploitation, 	la rénovation 	et 	l'entretien de 	l'éclairage 

d'éléments routiers, le projet n'a pu être réalisé. La mise en 

place d'indicateurs de programme à la Direction du contrôle budgé-

taire a été abandonnée suite à des mouvements de personnel. 

Enfin, l'élaboration d'un cadre d'évaluation pour le programme 

de subvention à la productivité dans le transport en commun n'a pu 

être réalisé étant donné que les modalités du programme ne sont 

pas encore précisées. Le projet est en suspens. 
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4- BILAN DES TRAVAUX D'ÉVALUATION DU PLAN 1988-89 
PAR DIRECTION GÉNÉRALE 



4.1 DIRECTION GÉNÉRALE DU TRANSPORT DES PERSONNES ET DES MARCHANDISES 

(DGTPM) 

Le plan interne d'évaluation 1988-89 de la DGTPM comprenait sept 

(7) projets d'évaluation. Toutefois, une étude d'évaluation 

"Évaluation du plan de rachat de permis de taxi dans l'agglomération 

de Montréal" non prévue à cette programmation a été réalisée en 

1988-89 et sera considérée dans le suivi des projets d'évaluation de 

la direction. 

Des huit (8) projets du plan 1988-89, trois (3) sont terminés, 

quatre (4) se poursuivront au cours du prochain exercice et un (1) 

projet est en suspens. 

Nombre de 
projets inscrits 

Projets terminés 	Projets 	 Projet 
au 31 mars 1989 	poursuivis 	en suspens' 

en 1989-90  

  

8 	 3 	 4 	 1 

Les trois études terminées ont porté sur l'analyse des activités 

et de la masse salariale des chauffeurs et répartiteurs- administra-

teurs des services de transport adapté, sur l'évaluation du plan de 

rachat de permis de taxi dans l'agglomération de Montréal (ajout) et 

finalement sur la mise en place d'indicateurs de gestion sur les 

activités du contrôle routier. L'étude dans le transport adapté a 

permis de mieux connaître les tâches et les responsabilités des 

répartiteurs-administrateurs et des chauffeurs des services opérant 

en régie ou à contrat sans répartition. 	On a également brossé le 

profil socio-économique du répartiteur-administrateur. 	Pour faire 

suite à ce rapport, la Direction du personnel a réalisé une classi-

fication d'emploi pour les salariés du secteur. Globalement, 

l'étude conclut à l'importance de mieux connaître l'ensemble des 

activités du répartiteur-administrateur et son environnement pour 

une meilleure adéquation de sa remunération et propose une série de 

recommandations en ce sens. 
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La seconde étude concernant l'évaluation du plan de rachat de taxi 

(MTL) a permis de constater, entre autres, une plus grande produc-

tivité et rentabilité du secteur, et ce avec une qualité de service 

à la clientèle (temps d'attente) qui s'est maintenue. On mentionne 

également que l'âge du parc de véhicules est en voie de regénéra-

tion. L'étude conclut que le plan de rachat des permis de taxi dans 

l'agglomération de Montréal a atteint ses principaux objectifs. On 

propose une modification aux modalités de financement (droit annuel 

1 000 $ à 500 $) et le développement de nouveaux créneaux dans le 

marché (transport à contrat, livraison de colis...). 

La Direction du transport routier des marchandises a identifié les 

indicateurs de gestion pour ses activités de contrôle routier et est 

à mettre en place un système d'information pour les supporter. 

Quatre (4) autres études inscrites au plan 1988-89 se poursuivront 

en 1989-90. L'étude sur les services hors-territoires devrait être 

terminée en avril prochain. Rappelons que l'objectif de l'étude est 

de connaître l'ampleur et le coût des services hors-territoires et 

de dégager des orientations en vue d'élaborer une politique de 

fonctionnement des services hors-territoires. Celle portant sur 

l'admissibilité de la clientèle du transport adapté est prévue être 

terminée pour juin prochain. De même, un cadre d'évaluation (indi-

cateurs) pour le programme de subvention à l'exploitation (OPT) 

devrait être élaboré au cours des prochains mois. Enfin le service 

du développement des réseaux poursuivra en 1989-90 son évaluation 

des activités liées au développement du programme de transport 

adapté. Cette étude devrait être terminée en juin prochain. 

Mentionnons que ce projet a subi des modifications en cours d'année. 

En effet, certains aspects à traiter, comme l'admissibilité de la 

clientèle, le service hors-territoire, de même que certaines moda-

lités du programme seront examinés _par le Service de la réglemen-

tation et de l'évaluation. 
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Mentionnons pour terminer que l'élaboration d'un cadre d'évaluation 

pour le nouveau programme de subvention à la productivité (OPT) est 

remise sine die étant donné que les modalités du programme ne sont 

pas encore précisées. 
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SUIVI DU PLAN MINISTÉRIEL D'ÉVALUATION 1988-89 
DIRECTION GÉNÉRALE DU TRANSPORT DES PERSONNES ET DES MARCHANDISES 

	
PAGE 1 de 2 

SECTEUR D'INTERVENTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L'ÉTUDE 
(SYNTHÈSE) 

STATUT ÉGIÉANCE COMMENTAIRES 

---: 

DIRECTION DES PROEMNNES D'AIDE AU TRANSPORT TERRESTRE DES PERSONNES 

TRANSPORT ADAPTÉ 

Admissibilité de 	la 

clientèle. 

Adéquation entre la formu- 

belon de la politique et 

son interprétation, mesure 

des effets de la politique. 

En cours. 1989-06 Cette étude se poursuit dans 	le plan 1989-90. 

Service hors-territoire Connaltre l'ampleur et les 

coûts de ces services et 

dégager les orientations 

d'une politique de fonc-

tionnement. 

En cours. 1989-04 Cette étude se poursuit dans le plan 1989-90. 

Masse salariale. Dégager les constantes et y 

associer les coûts. 

Terminé. 1988-10 Un rapport a été produit. 

Un profil socio-économique a été réalisé pour les répartiteurs-

administrateurs et pour les chauffeurs. 	Une étude complémentaire sur 

la classification de ses emplois a été réalisée par 	la Direction du 
personnel. 

Activités 	liées au Améliorer 	la productivité En cours. 1989-05 La portée de l'étude a été réduite. 	L'admissibilité de la clientèle et 

développement du des activités 	liées à 	la les services hors-territoires seront traités par le Service de la 

programme. planification, 	au dévelop- réglementation et de l'évaluation. 

P ement et à l'évaluation 

des services. 

C./ 

TRANSPORT EN COWUN 

Subvention à l'exploi- 

tation. 

Prévoir les données rela- 

tives à l'évaluation et à 

l'information de gestion. 

En cours. 1989 L'établissement du cadre d'évaluation se poursuivra en 1989. 

Subvention à la produc- 

tivité. 

Prévoir les données perti- 

nentes à l'évaluation. 

En suspens Les modalités du programme ne sont pas encore précisées. 
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SUIVI DU PLAN MINISTÉRIEL D'ÉVALUATION I988H89 
DI RECTION GÉNÉRALE DU TRANSPORT DES PERSONIES ET DES MARCHANDISES 

	
PAPE 2 de 2 

SECTEUR D'INTERVENTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L'ÉTUDE 
(SYNTHÈSE) 

STATUT ÉCHÉANCE COMMENTAIRES 

AUTRE 

8) Évaluation du plan de Analyser 	l'impact du plan Terminé. 1988-10 Cette étude a été ajoutée dans l'année. 	Cette évaluation a permis de 

rachat des permis de de rachat des permis de constater une amélioration de la rentabilité et de la qualité du 

taxis (MTL). taxis. service de transport par taxi à Montréal et propose une modification 

aux modalités de financement de même que le développement de nouveaux 

créneaux. 

DIRECTION DU TRANSPORT ROUTIER DES MARCHANDISES 

7) 	Indicateur de gestion Fournir un outil 	d'aide à Terminé. 1988-09 Les indicateurs sont identifiés. 	L'on procède à la mise en place d'un 

sur 	les activités du 

contrôle routier. 

la gestion. système d'information pour supporter ces indicateurs. 	L'information 

sera saisie et validée par 	la suite. 
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4.2 DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE (DGG) 

Parmi les six (6) projets inscrits par la Direction générale du 

génie dans le cadre du plan 1988-89, deux (2) projets sont terminés, 

un (1) le sera d'ici la fin mars 1989, deux (2) projets se poursui-

vront en 1989-90. Un dernier n'a pu être initié et sera remplacé 

par un nouveau projet en 1989-90. 

Nombre de 	Projets terminés 	Projets 	Projet 
projets inscrits 	au 31 mars 1989 	poursuivis 	abandonné 

en 1989-90  

6 	 3 	 2 	 1 

Deux (2) projets sont terminés, soit celui de la Direction des 

structures ayant trait à l'évaluation des activités reliées à la 

gestion des ponts et celui du Service de la planification routière 

portant sur le système de suivi et de coordination des activités de 

préparation des projets interrégionaux de construction routière. A 

la suite du dépôt de l'étude préliminaire sur la gestion des ponts 

(mars 1987) et de consultations auprès des intervenants, il a été 

convenu de ne pas réaliser l'étude d'évaluation et de procéder à 

l'intégration des ressources des directions. A cet effet, un accord 

sur le transfert des responsabilités et des effectifs affectés aux 

activités de l'entretien des structures a été conclu entre les deux 

directions générales (DGG, DGO). Dorénavant, la Direction des 

structures assumera l'entière responsabilité des activités centrali-

sées dans ce secteur. La responsabilité des directions régionales 

demeure en ce qui concerne la gestion des programmes d'entretien et 

de construction des structures. L'objectif d'une meilleure intégra-

tion des ressources est atteint, étant donné que celles-ci sont 

intégrées depuis le 31 octobre 1988. L'impact de ces actions sur la 

performance de ce secteur d'activités fera l'objet d'un suivi et 

pourra être évalué au cours des prochaines années. 
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L'étude du Service de la planification routière a identifié les 

actions à prendre afin de permettre un suivi et une coordination 

plus efficace dans la préparation des projets (conception d'un 

diagramme) et pour rendre disponible une information de qualité. 

Deux rapports ont été produits et un plan de mise en place des 

actions est en voie d'implantation. Le service entend évaluer le 

degré de satisfaction des usagers par rapport aux nouveaux services 

offerts lorsque le plan de mise en oeuvre sera complété. 

Mentionnons que le rapport d'évaluation de la Direction des acqui-

sitions portant sur le programme de subventions accordées aux 

municipalités pour certains frais reliés à l'acquisition de 

terrains, prévu initialement pour octobre 1988, devrait être dispo-

nible en mars prochain. 

La DGG entend poursuivre en 1989-90 la réalisation de deux projets 

inscrits au plan 1988-89. 	Le premier a trait à la mise en place 

d'un système d'indicateurs de productivité au Service de l'arpen- 

tage foncier visant à 	mesurer la performance des divisions 

territoriales et de l'entreprise privée. 	L'étude se poursuit tel 

que prévu à la programmation et devrait être disponible en avril 

1990. Le second projet de la Direction des sols et chaussées 

concerne l'élaboration d'une politique sur la fourniture des 

matériaux (granulats) pour les projets routiers. Initialement 

prévu pour mars 1989, le calendrier de réalisation a été allongé et 

le rapport est attendu pour février 1990. 

Finalement, le groupe de travail proposé pour réaliser l'évaluation 

des activités reliées à l'exploitation, la rénovation et l'entre-

tien de l'éclairage d'éléments routiers n'a pu être formé et le 

projet a été reporté sine die. Toutefois, le Service de la méca-

nique et de l'électricité propose de réaliser une étude dans le 

même secteur d'activités en 1989-90 (voir plan DGG, 1989-90). 

1 
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SUIVI DU PLAN MINIS1ÉRIEL D'ÉVALUATION 1988-89 
DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE 
	

PAGE 1 de 1 

SECTEUR D'INTERVENTION 
TITRE DE L'ETUDE 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L'ÉTUDE 
(sninisE) 

STATUT ÉCHÉANCE COMMENTAIRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE 

Activités reliées à Mieux préciser les causes Abandonné. Le groupe de travail pour cette étude n'a pas été formé. 	Une nouvelle 

l'exploitation, 	la 

rénovation et l'entre,  

tien de l'éclairage 

d'éléments routiers. 

d'augmentation des coûts et 

définir 	les besoins en 

système d'éclairage 

routier. 

étude dans le même secteur a été proposée en 1989-90. 

Activités reliés à la Proposer une organisation Terminé. 1988-10 Suite au dépôt de l'étude préliminaire, 	il a été décidé de procéder à 

gestion des ponts: pour rationaliser 	les l'intégration des ressources. 	Dorénavant, 	la Direction des structures 

conception, construc- interventions et améliorer assumera l'entière responsabilité des activités centralisées dans ce 

tion, 	surveillance, 

expertise, entretien et 

l'expertise. 

Assurer une meilleure rétro- 

secteur. 

Inspection. Information. 

Politique sur 	la 

fourniture des maté- 

riaux (sable, gravier, 

pierre) dans les pro- 

jets routiers. 

Élaborer une politique sur 

la fourniture de matériaux 

pour les projets routiers 

(entretien et construction). 

En cours. 1990-02 L'échéance est reportée d'un an. 

Programme de support 

technique aux municipe- 

lités (élargissement 

des chemins municipaux). 

Évaluer l'impact du pro,  

gramme sur les coûts 

globaux et les délais 

d'acquisition des terrains 

nécessaires. 

En cours. 1989-02 L'échéance est reportée de quatre mois. 

Examiner les difficultés 

d'application. 

Système de mesure de la 

productivité des 

activités d'arpentage. 

Développer une unité de 

mesure de productivité des 

divisions territoriales et 

de l'entreprise privée. 

En cours. 1990-04 L'étude se poursuit tel 	que prévu. 

Système de suivi et de Améliorer le système de Terminé. 1988-09 Le plan de mise en oeuvre est en cours. 	L'étude a identifié les 

coordination des activi- suivi et de coordination actions à prendre pour permettre un suivi et une coordination plus 

tés de préparation des des projets. 	Connaltre le efficace des projets et pour rendre disponible une information de 
projets interrégionaux degré de satisfaction des qualité. 	Une rétro-information est prévue quant au degré de 
de construction routièrE usagers. satisfaction des usagers par rapport aux changements apportés. 
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4.3 DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS (DGO) 

A la fin janvier 1989, la DGO a terminé quatre (4) des dix (10) 

projets d'évaluation inscrits au plan 1988-89. Elle en complétera 

deux (2) autres d'ici la fin mars 1989 et un troisième dans l'année 

1989-90. Trois (3) projets ont dû être abandonnés en cours d'année 

suite à la réorganisation administrative de la Direction de l'entre-

tien et à des changements importants dans la disponibilité du 

personnel. 

	

Nombre 	Projets 	Projet 	Projets 
de projets terminés au poursuivi 	abandonnés 

	

inscrits 	31 mars 1989 en 1989-90  	 

Direction Entretien 7 4 3 

Direction Construction 3 2 1 

10 6 1 3 

Les ressources utilisées pour la réalisation du plan d'évaluation 

de programme 1988-89 par la Direction des opérations s'élèvent à 

119 000 $ et à 2,3 personnes-années et se répartissent à peu près 

également entre les deux (2) directions. 

De façon générale, peu de modifications ont été apportées en cours 

de réalisation aux projets initiaux. 

Direction de 'entretien 

Parmi les sept (7) études d'évaluation inscrites au plan d'évalua-

tion 1988-89, trois (3) études sont terminées, soit l'évaluation du 

programme de réhabilitation des chaussées en ciment, l'évaluation 

des activités de signalisation aérienne sur routes et l'évaluation 

du programme d'inspection et d'entretien des structures de juridic-

tion partagée. 
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L'évaluation du programme de réhabilitation des chaussées en béton 

de ciment a permis d'élaborer un système de pondération pour prio-

riser les interventions dans ce domaine. Elle a également permis 

de mettre en opération une nouvelle méthode d'évaluation de la 

qualité qui facilitera la mesure de l'efficacité des interventions 

passées ou futures sur ce type de chaussées. 

L'évaluation des activités de fabrication et d'installation de la 

signalisation aérienne a identifié les principales lacunes du 

programme et les données à recueillir pour en mesurer adéquatement 

l'efficacité et l'efficience. Des correctifs devront être apportés 

à la planification des objectifs de ce programme afin de réduire le 

pourcentage élevé de projets non planifiés. Il sera également 

nécessaire de revoir les méthodologies de cueillette des données 

servant à l'évaluation du programme. 

L'évaluation 	du,  programme 	d'inspection 	et 	d'entretien 	des 

structures de juridiction partagée a montré l'inefficacité de 

l'administration des directives et des protocoles régissant ce 

secteur d'activité. Le rapport d'évaluation recommande que le MTQ 

prenne la responsabilité de l'entretien de ces structures, puisque 

dans les faits, il subventionne déjà ces travaux via les 

municipalités. 

Bien que le projet sur l'entretien d'hiver du réseau routier à 

l'aide d'abrasifs ait été abandonné, l'étude préliminaire démontre 

l'utopie de la recherche d'une recette uniforme optimale pour la 

préparation d'abrasifs pour l'ensemble de la province et suggère de 

s'orienter sur la recherche de recettes optimales spécifiques aux 

divers territoires. 

Le projet d'évaluation du programme de drainage des routes a été 

suspendu sine die après la réalisation de l'étude préliminaire en 

raison de la non-disponibilité de personnes d'expériences pour 

mener ce dossier. 
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L'évaluationdes inventaires de pièces a été abandonnée à la suite 

des mouvements de personnel au sein de la Direction de l'entretien. 

Elle sera remplacée dans le plan 1989-90 par l'évaluation de la 

rentabilité des ateliers de réparation et d'entretien des équipe-

ments du Ministère, dont la portée est plus large que l'étude aban-

donnée. 

Direction de la construction 

Parmi les trois (3) projets inscrits en 1988, le projet sur les 

avenants au contrat est terminé, alors que ceux portant sur les 

activités reliées aux enrobés bitumineux et sur la préparation des 

documents en vue de l'octroi d'un contrat le seront respectivement 

en mars et en juin 1989. 

L'étude du processus de traitement des avenants au contrat a fait 

ressortir que les difficultés de la procédure actuelle viennent du 

nombre d'étapes à franchir, de la concentration excessive de la 

procédure d'approbation et des délais qui s'ensuivent. L'approba-

tion des avenants par les directeurs régionaux, encadrée par un 

contrôle serré de la qualité devrait dans l'avenir amener une plus 

grande efficacité dans le traitement de ces documents. 
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SECTEUR D'INTERVENTION 
TIE DE LIÉ:BIDE TR 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L'ÉlUDE 
(SYNTHÈSE) 

STATUT ÉCHÉANCE COMMENTAIRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS 

DIRECTION DE L'ENTRETIEN 

E-01 	Étude sur 	le drainage Évaluer la performance du Abandonné. L'étude préliminaire est terminée. 	L'étude d'évaluation ne peut être 

des routes. 

E-02 Programme de réhabi- 

programme en terme de pro- 

tection des investissements, 

Évaluer la performance du Terminé. 1968-11 

complétée dû à la récente réorganisation administrative de la Direction 

de l'entretien à 	la non-disponibilité du personnel. 

Un rapport d'étude a été produit et les objectifs généraux envisagés à 

litation des chaus- programme et proposer un l'origine ont été atteints. 	L'étude a permis d'élaborer un système de 

sées en ciment, 

E-03 Évaluation des inven- 

modèle de programmation et 

de suivi 	des travaux, 

Diminuer le niveau des Abandonné. 

pondération pour prioriser les interventions et de mettre en opération 

une nouvelle méthode d'évaluation de la qualité de ce type de route. 

L'étude a dû être abandonnée dû à des mouvements de personnel dans le 

tares de pièces. 

E-04 Programme de marquage 

inventaires et déterminer 

des indicateurs de gestion, 

Étudier 	la rentabilité de En cours. 1969-02 

Service du matériel. 	Cette étude a été remplacée dans le plan 1989-90 

par 	l'étude sur la rentabilité des ateliers de réparation du MTQ. 

Ce programme fait l'objet d'une évaluation continue. 	Les conclusions 

longitudinal 	sur 

chaussées. 

cette activité, de la première étude serviront à mieux préparer le projet inscrit au 

plan 1989-90. 

E-05 Activités de signali- Evaluer 	la capacité à Terminé. 1988-12 Un rapport d'étude a été produit. 	Des correctifs devront être apportés 

sation aérienne sur répondre aux besoins du à la planification des objectifs du programme et à la cueillette de 

routes. Ministère. données en vue d'en mesurer 	l'efficacité et 	l'efficience. 

E-06 Entretien d'hiver du Optimaliser les recettes de Abandonné. L'étude préliminaire a permis de modifier 	la portée de l'étude. 	Au 

réseau routier à fabrication et 	l'utilisa- lieu de rechercher une recette optimale uniforme de préparation 

l'aide d'abrasifs. tion des abrasifs. d'abrasifs pour toute la province, 	l'étude devrait s'orienter sur 	la 

recherche de recettes optimales spécifiques aux divers territoires. 

Cependant, 	l'étude a dû être abandonnée, suite à une réorganisation 

administrative. 

E-07 Programme d'inspec- Proposer un protocole Terminé. 1988-11 Un rapport d'étude a été produit. 	Après avoir montré l'inefficacité de 

tion et d'entretien uniforme sur 	les relations l'administration des directives et des protocoles actuels, 	le rapport 

des structures de des partenaires, 	le con- recommande que le MTQ prenne la responsabilité de l'entretien de ses 

juridiction partagée. -Frôle des travaux et le 

partage des responsabilités 

financières. 

structures. 
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SECTEUR D'INTERVENTION 
TITRE DE L'ETUDE 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L'ÉTUDE 
(SYNTHÈSE) 

STATUT ictiANŒ COMMENTAIRES 

DIRECTION DE LA CONSTRUCTION 

Activités reliées aux 

enrobés bitumineux, 

Définir une structure de 

fonctionnement plus effi-

cace par une meilleure 

coordination. 

En cours 1989-03 L'échéance a été reportée de janvier à mars 1989. 

Préparation des docu- 

ments en vue de 

l'octroi 	d'un contrat. 

Définir 	les vérifications à 

exécuter et par quel palier 

administratif. 

En cours. 1989-06 Ce projet se continue jusqu'en juin 1989. 

Avenants au contrat. Déterminer le cheminement 

optimal et les responsabi- 

lités de chacun, réduire 

les délais et assurer un 

meilleur contrôle et rétro- 

Terminé. 1988-09 Un rapport d'analyse a été produit, recommandant une procédure 

améliorée et allégée de traitement des avenants au contrat. 

Dorénavant, 	les directeurs régionaux auront la responsabilité de la 

signature des avenants et un processus de contrôle de la qualité a été 
mis en place pour assurer une bonne gestion de 	l'activité. 

Information. 



4.4 DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA GESTION FINANCIÈRE 

(DGAGF) 

En 1988-89, la DGAGF a consacré des ressources à quatre (4) des sept 

(7) projets d'évaluation inscrits, soit l'évaluation de la fonction 

suivi budgétaire terminée en octobre 1988, l'évaluation du plan de 

libération du personnel féminin pour études et l'évaluation du 

processus de règlements des réclamations-dommages qui seront termi-

nés en mars 1989 et l'évaluation de la négociation des matériaux 

routiers effectuée par le Service de l'approvisionnement qui se 

poursuivra jusqu'en octobre 1989. 

Deux (2) projets inscrits ont été reportés au plan 1989-90. 	Le 

projet portant sur une politique de gestion des cadres supérieurs a 

été reporté dû à l'évolution du contexte de ce secteur d'activité en 

1988 alors que le projet portant sur l'exploitation des systèmes 

opérationnels n'a pas débuté faute de ressources disponibles. Le 

projet portant sur la mise en place d'un système d'indicateurs de 

gestion à la Direction du contr6le budgétaire a été abandonné par 

manque de ressource humaine. 

Nombre de 	Projets 	Projet 	Projets 	Projet 
projets 	terminés 	poursuivi 	reportés 	abandonné 
inscrits 	au 31 mars 1989 en 1989-90 	en 1989-90  

7 	 3 	 1 	 2 	 1 

Le projet terminé, soit celui du contrôle du suivi budgétaire, 

devait permettre de dégager les paramètres devant servir de base à 

un système intégré de suivi budgétaire. Toutefois, alors qu'il 

était prévu dans le projet initial de traiter le suivi budgétaire 

autant au central que dans les unités administratives, seul le suivi 

budgétaire effectué par la direction du contrôle budgétaire et rela-

tif à la programmation du programme 03 a été abordé. Afin d'amé-

liorer la fonction suivi budgétaire, le rapport souligne l'impor-

tance d'obtenir en cours d'année des prévisions de dépenses au 
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111 
31 mars. A cet effet, il est prévu d'inclure de telles prévisions 

dans le système 0250 actuellement en développement. Celui-ci 

devrait être en opération à l'été 1989. 

Dans le cadre de l'évaluation du plan de libération du personnel 

féminin pour étude, 260 formulaires d'inscription sur 400 ont été 

traités en date du 21 novembre 1988. Quant à l'évaluation du 

processus de règlements des réclamations-dommages, le service 

concerné a organisé des sessions d'informations dans les districts 

afin de mieux compléter les formulaires et de réduire le temps de 

traitement des dossiers. A l'heure actuelle, des retombées posi-

tives se font déjà sentir au central et dans certaines régions. De 

plus, afin de favoriser le développement d'une attitude préventive 

des employés affectés et de mieux connaître les causes principales 

de réclamations, on procède actuellement à un relevé des causes de 

réclamations. Les résultats de cette cueillette apparaîtront au 

rapport annuel du service. 

Enfin, l'échéancier de l'étude sur la négociation des matériaux 

routiers a été prolongé jusqu'à octobre 1989. Le Service des 

approvisionnements a dû reporter après la présente ronde de négo-

ciation des matériaux de janvier-février 1989 le projet-pilote 

prévu dans la région 6-4. 

111 
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SECTEUR D'INTERVENTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L'ÉTUDE 
(SYNTHÈSE) 

STATUT iabecE COMMENTAIRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA GESTION FINANCIÈRE 

DIRECTION DU PERSONNEL 

Politique de gestion Mieux gérer les changements Reporté. 1990-03 L'évolution du contexte de ce secteur d'activité a amené son report au 

des cadres supérieurs. organisationnels. plan 1989-90. 

Plan de libération du Examiner la procédure En cours. 1990-03 260 formulaires d'inscription sur 400 ont été traités au 21 	novembre 

personnel féminin pour 

études. 

actuelle et vérifier 
l'atteinte des objectifs. 

1988. 

DIRECTION DES SYSTÈMES DE GESTION 

Exploitation des systà- 
mes opérationnels. 

Mieux contrôler 	l'exploita- 
fion des systèmes et déve-
lopper des indicateurs de 
gestion. 

Reporté. 1990-02 L'étude a été reportée dû à un manque de ressources. 

DIRECTION DU CONTROLE BUDGÉTAIRE 

Évaluation de la fonc- Dégager les paramètres de Terminé. 1988-10 La portée de l'étude a été limitée au suivi budgétaire effectué par 	la 

tion suivi 	budgétaire. base à un système intégré 
de suivi budgétaire. 

Direction du contrôle budgétaire pour la programmation du programme 03. 
Des prévisions de dépenses annuelles seront incluses dans le système 
informatisé 0250 actuellement en développement. 

Mise en place d'un 
système d'indicateurs 
de programme. 

Fournir un outil 	d'aide à 
la gestion. 

Abandonné. Le projet a été abandonné dû à un manque de ressources. 
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SECTEUR D'INTERVENTION 
TITRE DE L'ÉTUDE 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L 'ÉTUDE 
( SYINHÈSE) 

STATUT faiANcE COMMENTAIRES 

DIRECTION DES CONTRATS ET APPROVISIONNEMENT 

Négociations des maté- Vérifier 	la rentabilité En cours. 1989-10 La réalisation de cette étude en 1988-89 prévoyait l'établissement d'un 

riaux routiers. administrative et économi- 
que d'une décentralisation 
(globale, partielle, gra- 
duel le). 

projet-pilote dans la région 6-4 avant la ronde de négociation de 

janvier-février 1989. 	Le projet-pilote n'ayant pu être réalisé à 
temps, 	l'étude ne pourra être complétée avant octobre 1989. 

Processus de règlements Accélérer le processus de En cours. 1989-03 Les sessions d'Information dans les districts commencent à porter 

des réclamations- 
dommages. 

règlement et réduire les 
coûts de traitement. 

fruits. 	Une analyse des causes des réclamations est en cours. 
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4.5 DIRECTIONS DU BUREAU DU SOUS-MINISTRE 

Le présent suivi concerne les projets d'évaluation des Directions 

des communications, de la recherche et du secrétariat du Ministère. 

Le suivi des études du Service de l'évaluation des programmes est 

présenté à la section suivante. 

Nombre 	Projets 	Projet 
de projets 	terminés au 	poursuivi 
inscrits 	31 mars 1989 en 1989-90  

Direction des 	communications 1 1 

Direction de 	la 	recherche 1 1 

Secrétariat du Ministère 1 1 

3 2 

Le projet de la Direction des communications portant sur l'effica-

cité des moyens de communication (volet interne) est bien amorcé et 

le rapport est attendu pour août prochain. Une consultation auprès 

des clients, par l'envoi de questionnaires,-de même qu'une tournée 

des unités administratives demanderesses sont en cours. Mentionnons 

que l'activité renseignements-transport ne sera pas examinée alors 

que l'activité diffusion fera l'objet d'analyse. 

Le projet d'évaluation du programme d'aide à la recherche-

développement en transport a donné lieu à un premier rapport actuel-

lement soumis pour commentaires. Le rapport qui devrait être dispo-

nible à la fin février propose de limiter le nombre de personnes 

faisant partie de comités de suivi, d'améliorer le système d'infor-

mation et de développer des indicateurs de performance. 

Finalement, l'étude du secrétariat visant à réorganiser le secteur 

de la messagerie urgente et spéciale à l'édifice Place Hauteville 

devrait être terminée au cours des prochaines semaines. 
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SECTEUR D'INTERVENTION 
TITRE DE L'ÉTUEE 

OBJECTIF GÉNÉRAL 
DE L'ÉTUDE 
(SYNTHÈSE) 

STATUT ÉCHÉANCE 0314ANTAIRES 

BUREAU DU SOUS-MINISIRE 

DIRECTION DES COMMUNICATION 

Activités de communi- Mesurer 	l'efficacité des En cours. 1989-08 L'échéancier est reporté de cinq mois. 	L'activité Renseignements- 
cation (volet interne), 

, 
activités de communications 
et la satisfaction de la 
clientèle. 	Développer 
des outils des rétro-
informations plus systéma-
tiques. 

Transports a été retranchée alors que l'activité Diffusion a été 
ajoutée. 

DIRECTION DE LA RECHERCHE 

Programme d'aide à la 
recherche-développement 

Apporter, 	s'il 	y a 	lieu, 
des modifications au type 

Terminé. 1989-01 Le rapport a été soumis pour commentaires. 	Une version finale devrait 
être disponible à la fin de février. 	Le rapport propose de limiter le 

en transport. d'intervention et dégager 
les informations néces- 
salres au développement 
d'indicateurs pour la prise 
de décision. 

nombre de personnes faisant partie de comités de suivi, d'améliorer le 
système d'information et de développer des Indicateurs de performance. 

SECRÉTARIAT 

Messagerie urgente. Réorganiser ce secteur 
d'activité pour un meilleur 
service à 	la clientèle. 

En cours. 1989-01 L'échéancier est reporté de huit mois. 



4.6 SERVICE DE L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES 

Le bilan des activités d'évaluation du Service de l'évaluation des 

programmes fera l'objet de deux parties distinctes, soit le suivi 

des mandats d'évaluation inscrits au plan ministériel d'évaluation 

1988-89 et les autres activités d'évaluation et d'analyse réalisées 

par le service en 1988-89. 

1) MANDATS D'ÉVALUATION 1988-89 

Le Service de l'évaluation des programmes a consacré des ressour-

ces aux quatre mandats d'évaluation proposés au plan 1988-89. 

Nombre de projets 
inscrits 

Projets terminés 	Projets poursuivis 
au 31 mars 1989 	 en 1989-90  

  

2 	 2 

a) Indicateurs de programme  

Conformément au mandat confié au service dans le cadre de la 

politique ministérielle d'évaluation de programme, celui-ci a 

produit en janvier dernier un premier recueil d'indicateurs de 

programmes. Rappelons que ces indicateurs ont pour objet de 

fournir aux autorités du Ministère un ensemble d'information à 

caractère avant tout stratégique portant sur la performance des 

programmes et visant à faciliter la planification et la prise de 

décision. 

Le recueil présente quelques 75 indicateurs relatifs à cinq 

programmes d'intervention du Ministère, soit le transport urbain, 

le transport scolaire, le transport adapté, le transport maritime 

de même que le réseau routier. Les indicateurs retenus visent 

surtout à décrire des évolutions jugées significatives de cer-

tains grands paramètres particuliers à chacun des programmes. 
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L'information est présentée sous forme d'un ensemble de fiches 

faisant état pour chacun de programmes du niveau et de l'évolu-

tion des indicateurs choisis. Chaque fiche contient un commen-

taire qui présente les faits saillants dégagés d'un premier 

examen de l'information de même qu'un tableau et une représenta-

tion graphique des indicateurs. 

On notera que le document est perfectible. En effet, les indica-

teurs présentés ne couvrent pas tous les secteurs particuliers à 

chacun des programmes de même que l'ensemble du champ dévolu à 

l'évaluation des programmes. On pourra également questionner la 

représentativité de certains indicateurs comme mesure de la 

performance du programme. Malgré leurs limites, les indicateurs 

proposés constituent un premier pas pour doter les autorités du 

Ministère d'un outil de gestion visant à refléter la performance 

d'ensemble des programmes. Le Service de l'évaluation des 

programmes entend consacrer les ressources requises afin d'aug-

menter graduellement la qualité de l'outil. Dans ce sens, cinq 

(5) projets d'indicateurs de programme sont identifiés dans la 

plan 1989-90. 

h) Évaluation des interventions du Ministère dans l'exploitation des  

aéroports provinciaux  

Cétte étude a pour objet d'examiner le rôle et les interventions 

du Ministère dans l'exploitation des aéroports provinciaux- de 

même que leurs modes d'exploitation et de proposer des orienta-

tions ministérielles en matière de gestion des aéroports provin-

ciaux. L'analyse des différentes activités est complétée à 80 % 

et le rapport d'étude devrait être disponible en mars prochain. 

L'échéancier prévu initialement a dû être allongé étant donné que 

la participation du Service du transport aérien a été moindre que 

prévue. 
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Évaluation des activités d'arpentage  

Cette étude vise à évaluer la faisabilité d'une plus grande 

intégration des activités d'arpentage au Ministère. La portée de 

l'étude a été modifiée à la suite de la mise sur pied d'un groupe 

de travail de la Direction générale du génie chargé d'examiner 

les activités d'arpentage réalisées à l'intérieur de leur direc-

tion. L'étude se limitera à l'analyse des activités d'arpentage 

réalisées par le Service de l'arpentage foncier et par les 

régions et districts du Ministère. 	Une cueillette de données 

auprès des entités administratives 	réalisant des activités 

d'arpentage a été réalisée cet automne (Service de l'arpentage 

foncier, Services des projets, Districts). L'information deman-

dée portait sur les ressources humaines et financières consacrées 

à la préparation et à la surveillance de projets selon certains 

types d'activités, de même que sur les productions réalisées. Le 

groupe de travail a examiné de façon détaillée le processus 

opérationnel en arpentage au Ministère et poursuit actuellement 

une analyse des échanges de services (client-fournisseur) au 

niveau de chaque type d'activité. Cette analyse devrait permet-

tre d'élaborer différents scénarios d'intégration selon certains 

types d'activités et ce en tenant compte de la satisfaction des 

besoins des demandeurs de service, de la qualité du produit, de 

la technologie. Le rapport est prévu pour juin prochain. 

Sondage sur la satisfaction des usagers du réseau routier  

A la suite de délais plus longs que prévus dans le processus de 

sélection d'une firme chargée de réaliser l'enquête, la cueil-

lette d'information prévue initialement à l'automne 1988 et au 

printemps 1989 a été reportée de six mois et sera effectuée au 

printemps 1989 et à l'automne 1989. Une première version du 

questionnaire préparée par la firme est actuellement analysée par 

le comité responsable du sondage. 
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Celui-ci devrait contenir une quarantaine de questions dévelop-

pées autour de cinq grands thèmes soit, sécurité et confort du 

réseau, entretien d'hiver, circulation en milieu urbain, aménage-

ment et priorité en matière d'amélioration du réseau. Chaque 

cueillette sera stratifiée selon les régions administratives du 

Ministère et réalisée par la poste auprès des détenteurs de 

permis de conduire. Les résultats de la première cueillette 

devraient être disponibles en août prochain et ceux de la 

deuxième en janvier 1990: 

2) AUTRES ACTIVITÉS D'ÉVALUATION ET D'ANALYSE 

Parallèlement à ses activités de préparation et de suivi du plan 

ministériel d'évaluation, le Service de l'évaluation des program-

mes a consacré des ressources à la promotion et au développement 

de l'évaluation de programme au Ministère. Il a produit et 

transmis à plusieurs responsables de projet d'évaluation des 

documents de support à l'évaluation de programme. Il a également 

fourni aux gestionnaires qui en ont fait la demande, le soutien 

technique nécessaire afin de faciliter la planification et la 

réalisation de leurs travaux d'évaluation. 

Les documents de support à l'évaluation préparés par le service 

se veulent des documents de référence mis à la disposition des 

gestionnaires et des évaluateurs du Ministère pour faciliter la 

réalisation de leurs études d'évaluation et la mise en place 

d'indicateurs de performance. Les documents abordent de façon 

narrative et schématique les différents aspects liés à l'évalua-

tion de programme. Le Service de l'évaluation entend en bonifier 

graduellement le contenu en développant de nouveaux outils de 

mieux en mieux adaptés aux besoins des gestionnaires et des 

évaluateurs. 

Les activités de soutien faites directement auprès des gestion- 

naires se regroupent sous trois (3) principales fonctions. 
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Premièrement, le Service de l'évaluation a répondu à des demandes 

d'information sur les aspects méthodologiques de l'évaluation de 

programme, notamment à la Direction générale de l'administration 

et de la gestion financière, à la Direction générale des opéra-

tions et dans quelques directions du bureau du sous-ministre. 

Deuxièmement, le Service de l'évaluation a assisté quelques 

directions dans la planification de leur évaluation et leur 

réalisation (Direction des communications, Direction de la 

recherche, Direction générale des opérations et Direction géné-

rale de l'administration et de la gestion financière). Finale-

ment, il a répondu à des demandes concernant la mise en place 

d'indicateurs de gestion. 

Mentionnons pour terminer que le Service de l'évaluation s'est vu 

confier la réalisation de certains mandats ad hoc en cours 

d'année. Il a produit un mémoire au Conseil des ministres 

portant sur le renouvellement de la flotte du transport exécutif 

et du parc d'hélicoptères. De même, il a réalisé une analyse 

financière d'un projet de simulateur de vol pour l'avion-citerne 

CL-215. 
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SECTEUR D'INTERVENTION 
T I IRE DE L 'ETUDE 

OBJECTIF GÉNbRAL 
DE LIÉniDE 
( SYNTIli SE ) 

STATUT ÉCHÉANCE M'ENTA I RE S 

SERVICE DE L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES 

Activités d'arpentage. Évaluer 	la faisabilité 

d'une plus grande intégra- 

tion des activités d'ar- 

pentage. 

En cours. 1989-06 L'analyse des activités d'arpentage par 	le SEP se limitera à celles 
réalisées par 	le Service de l'arpentage foncier (SAF) et la Direction 

générale des opérations (0G0). L'intégration des activités d'arpentage 

entre le SAF et les services des projets est examinée par un comité de 

la Direction générale du génie (DGG). Le SEP a effectué une cueillette 

de données sur les activités d'arpentage réalisées au Ministère. 

Interventions dans Examiner la performance de En cours. 1989-03 L'échéance a été reportée de neuf (9) mois. 	L'analyse des besoins 

l'exploitation des 

aéroports provinciaux, 

nos interventions et 

proposer des orientations 

sur 	la gestion 'et 	le 

financement des aéroports 

provinciaux. 

d'immobilisation sera moins fouillée que prévue. 

Sondage sur 	le niveau Connaître le degré de En cours. 1989-12 Le projet se continue en 1989-90. 	Une première version du 

de satisfaction du satisfaction des usagers et questionnaire a été produite. 	La première cueillette de données 

réseau routier. améliorer 	la qualité des 

services offerts. 

débutera en avril 1989 et la deuxième en septembre 1989. 

Développement d'indica- Fournir une information Terminé. 1989-02 Un premlpr recueil 	présentant 75 	indicateurs relatifs à cinq programmes 

teurs de programme. additionnelle sur 	la 

performance des différents 

programmes. 

d'intervention, 	soit le transport urbain, 	le transport scolaire, 	le 

transport adapté, 	le transport maritime et le réseau routier a été 

produit en janvier 1989. 





ANNEXES 



DIRECTION GÉNÉRALE DU TRANSPORT DES PERSONNES 
ET DES MARCHANDISES 



Mesures d'efficacité, de pertinence et de gestion 

Quantité An -Pers udget- An(000S 
- tedu 9-: e .1$ 	deMdiertièfieue 

Production 

er - To 

Déterminer la mesure de 1 ' atteinte des objectifs poursuivis par la politique 
. Déterminer la pertinence de ces objectifs. 

Proposer, s' il y a lieu, des correctifs tant au ni veau de sa raison d'être et de 
son contenu que de la façon dont el le est a,ppl  

ttifliffl'éttir:Ted'eitifitirsn 

La politique est en application depuis 5 ans; les décisions concernant 1 admissibi- 
1 i té sont parfois difficiles à prendre, sont de responsabilité locale et le MTQ est 
de plus en plus sollicité pour intervenir. Revision des programmes d' aide au trans-
port adapté. 

ïielei1e4re-11,ELI-k-Dpi 
(Années -Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

2 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Ouverromml aOuébee 
Mins.» dee Trompa% 
krVéCO 011 1'4,1144110e 

OfferOMMIle 

Plan ministériel d'évaluation 1989-90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 

1 - 	N - Nouvelle étude 

g A- Etude antérieure 

 

'rection 
	

Service 

PATTP 
	

Réglementation et évaluation 

 

     

     

     

     

 

o 

 

rtre 	- 
Eval uati on de la politique d' admi ssibi 1 i té au transport adapté. 

     

Trtre 

1 	Systèmes de transport terrestre. 

crifir---•tutz  

Les services de transport adapté doivent au pl us tard le ler sept. 1983, être dotés 
d'un comité d' admi ssi bi 1 i té dont le mandat consiste à statuer sur 1 ' admissibi 1 i té des I 
demandes conformément à la politique d' admissibi 1 i té publiée en avril 1983 par l a! 
Direction du transport terrestre des personnes. Qu'en est-il de la politique ( rai son 
d'êtrA), de zen application ,  

_ 	r  

Durée 	De 	à 
(mois) ) 

Etude préliminaire 3 88-10 88-12 

Exécution de l'évaluation 6 88-12 89-06 

Elaboration du plan de mise en oeuvre 

Réalisation du plan de mise en oeuvre 

Approbation - Chef de service ,e',  	Dater',  

Approbation - Directeur 	.1' .  '1 	 -( 	Date 	 

téléphone 	 



téléphone  ;  Date  •  

Date 

..à1;n1.1 	i voi 
Direction 

PATTP 

Service 

Réglementation et évaluation 

itre 	Transport adapté - Points de service hors territoire 

ClosPdomffludd du Québec 
murées dus %mond 
lente. de I'dvelueued 
de deedredemes 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

1 - C N - Nouvelle étude 

g A- Etude antérieure 

annexe: 

_ 

Les besoins des personnes handicapées en périphérie des grands centres et en mil ieu, 
rural font en sorte qu'il est nécessaire pour la majorité des services de transport 
adapté d'établir des points de service à l'extérieur  de leur territoire afin d' offrir; 
à leur cl ientèle des soins spécialisés ou pour répondre à des besoins sociaux, cul-
turels ou de loisirs.  

Quantité 	An-Pers eud et- An(00M 
Io 	Se_U_OB,  

Production 

Motif ut= 	 tütti-Td!e-  ua rt  

Les services semblent de moins en moins limitatifs sur les motifs de déplacement hors 
territoire; les points de service semblent de plus en plus éloignés du lieu  d' origi-
ne; la hausse des coûts horaires de transport et la diminution de la disponibilité 
des véhicules assurant ces dessertes éloignées. 

— 1-  

Connaître l'ampleur  des services hors territoire, leurs coûts, et dégager des orien-
tations en vue de l'élaboration d' une politique  de fonctionnement du service hors 
territoire. 

• 	 niril■IT-1-  

Durée 	De 	 à 
(mois) ) 

Etude préliminaire 6 88-06 88-12 

Exécution de l'évalùation 4 89-01 89-04 

C) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 

d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 

1 

Approbation - Chef de service  r'■ 	 %.,;• 	, 

Approbation -Directeur 

Prévues 000 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 



'rection Service 

Réglementation et évaluation P AT TP 

Titre 

Systèmes de transport terrestre. 

Owerwrom Cule« 
Mirtinén Ose Tm...mats 
Serre*i eh l'eakeetiOn 
de per OMM« 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

- 	 N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

annexe; 

dr° 	Cadre d'évaluation de la subvention à l'exploitation  versée aux 
organismes publics de transport en commun (OPT). 

0 

Depuis le ler janvier 1988, le MTQ verse aux 9 OPT une subvention à l'exploitation 
sous forme d'une enveloppe fermée pour une période de 5 ans (1988-1992), indexée se-
lon IPC, sans toutefois excéder 6% par an. Cette subvention remplace la subvention 
de fonctionnement et la subvention spécifique au laissez-passer  mensuel . 

ud et- An(0005; Quantité - Pers 
m. I 

Production 
. duc emset 	 erniè 	 

tietIffentattlairite àftlà-13. 

Préparer l'évaluation  d'une nouvelle activité de programme. 

Prévoir et s' assurer à l'avance  des données pertinentes à 1 ' éval uati on : une proposi-
tion de modification au rapport d' exploitation est en cours de discussion. 

r 

- Un cadre d'évaluation et des indicateurs seront élaborés en 1989. L'évaluation pren-
dra place probablement en 1990. 

,lue,Ii»,:-LLe -uu 
'Durée 	De 	 à (rnôis) 

Etude préliminaire 

Exécution de l'évaluation 

Elaboration du plan de mise en oeuvre 

Réalisation du plan de mise en oeuvre 

Approbation -Chef de service 	  

Approbation -Directeur 	  

eÀI tud 

Prévues 

Li 	)7111Œ-11-ELTA-C' 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Date  5) 	téléphone 	-  

Date 



Service 

Réglementation et évaluation 

'rection 

PATTP 

cesAderniè _  
Pers. Quantité ud et- An(000S Production 

Mot fu irsti 	ïléfu-dier aluacin  

OAO-IP  febmeenTirreelum 

Systèmes de transport terrestre. 

	 itreffinerrdaninfflinlielliffliraM  Cadre d'évaluation de la subvention aux trains de banlieue Montréal 
Deux-Montagnes et Montréal - St-Hilaire. 

Décret 1635-87 prévoit le versement d'une subvention à la STCUM et à la STRSM pour 
les trains de banlieue précités. 

Préparer 1 'évaluation d'une activité de programme. 

Prévues 000 $ 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Ooedietecal elu Ope« 
Mese, aie Tinta% 
Comice de rechanta 
ft programme 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 	 

1 - N - Nouvelle étude 

A- Etude antérieure 

Prévoir et s'assurer à l'avance des données pertinentes à l'évaluation. 

Un cadre d'évaluation et des indicateurs seront élaborés pour une éventuelle étude 
évaluative. 

Durée 	De 	. à 
(mois) ) 

 Etude préliminaire 

 Exécution de l'évaluation 

 Elaboration du plan de mise en oeuvre 

 Réalisation du plan de mise en oeuvre 

atieltiZliU-. ---• 	L' 	• 	
-. 

(Années - Personnes) Prévues 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Approbation - Chef de servicie.• 	Date 	 

Approbation - Directeur 	  Date 	 

téléphone 	v  



	  _ 

—et »LU diel• 
Tee 

1 	Systèmes de transport terrestre. 

Prévoir et s' assurer à 1 ' avance des données pertinentes à 1 ' évaluation. 

ud et- An(000S; 

Ocarerfflment elu Cuit« 
'Armee ON Trempe% 
Sente' tie rOvsluatbo. 
ds provern mes 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

-3 N - Nouvelle étude 

A- Etude antérieure 

annexe: 

Service 

Réglementation et évaluation 

rection 

PATTP 

nre 	Cadre d' éval uati on de la subvention relative à la compensation tari fai -1 
Te. 

etiffererdtddinleialuat 

Préparer 1 ' évaluation d' une activité de programme. 
±Yea 

Décret 1635-87 prévoit le versement d' une subvention à la réduction de tari fs consen-
tie aux usagers de laissez-passer  mensuel empruntant deux réseaux. 

Un cadre d' éval uati on et des indicateurs seront élaborés pour une éventuelle étude 
éval uati ve. 

--,A2irrja"-{. ttriLltarie31■ 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

1 Durée 	De 	 à 
(mois) ) 

a) Etude préliminaire 

h) Exécution de l'évaluation 

cl Elaboration du plan de mise en oeuvre 

d) Réalisation du plan de mise en oeuvre 

(Années - Personnes) 
	

Prévues 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Approbation - Chef de service  't'Y-N.>, 	Date 	 téléphone  'y 	•  V... ,  

Approbation - Directeur 	Lr Date 	  



Mat -  1-  i9-17. t1.71'étift! 

Prévues (Années -Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

irection Service 

Réglementation et évaluation PATTP 

Ocorernoowee OtoNtec 
tifrdeffl dee ' ,Innen, 	Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
lborvic• do l'évoluottoo 
do Deddr•onmee 	 FICHE DESCRIPTIVE 

1 - 	 N - Nouvelle étude 
E A- .Etude antérieure 

Systèmes de de transport terrestre. 

annexe: 

rtre 
évaluation du programme d' aide aux organismes municipaux et intermuni- 
cipaux de transport (OMIT) 

o 

Le ministère des Transports décidait en 1983 d'élargir son programme d'aide au trans-
port en commun, jusque là destiné aux 0.P.T., aux municipalités de la région métropo-
litaine de rencensement et, dès 1984, le programme touchait également les municipali-
tés de 20 000 habitants et plus. 

ceeddrniè 	 
Production Quantité An-Pers.budget- An(000S: 

Révision du programme d'aide gouvernementale au transport en commun; 
volet s'adressant aux organismes municipaux et intermunicipaux de transports (OMIT) 

- mesurer l'atteinte des objectifs; 
- évaluer la pertinence et l'impact  des objectifs du programme sur les règles 	d' é- 

1 igi bi 1 i té et les modes de subventions; 
- évaluer l'expérience de la RITCCM. 

Après cinq ans d'application du programme d'aide, il apparait nécessaire d'en évaluer 
certains aspects afin de déterminer si les objectifs ont été atteints et si les rè-
gles d'éligibilité et du subvention répondent à des objectifs. 

UMMUMUF-------- 	-------- 
Durée 	De 	à (mois) 

a) 	Etude préliminaire 3 88 - 10 88 - 12 

b) 	Exécution de l'évaluation 4 89-01 89-04 

c) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 
d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Approbation - Chef de service  te.._,\  
" Approbation"- Directeur 	 Date 	  

Date  3 	• 	téléphone 	  



rection 

PATTP 
Service 

Réglementation et évaluation 

Mte 

Programme d'aide au transport scolaire. 

31 	 Whi''•1111 erir 	_ 

_pgram _ 

Goirernement j Oullbee 
Allnleels Troneporto 
Service de l'hekretker 
de prodrome« 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

1 - 	N - Nouvelle étude 

3 A- Etude antérieure 

annexe: 

rtre 	Evaluation de la subvention au transport des élèves fréquentant les; 
institutions privées. 

0 

Le ministère des Transports subventionne le transport des élèves qui fréquentent cer-1 
tainés institutions privées, que ce service soit organisé par les institutions el les-i 
mêmes ou par les commissions scolaires. 

Date  .?:( 	téléphone  vt  

Date 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

--dii 7 17 
	

Production Quantité An- Pers. udoet- An(000S1 

I 
1 

UeitiKent 'etTIWuiréve 

La cl ientèle fréquentant les institutions privées augmente, le MEQ a déclaré d' inté-
rêt public certaines institutions et les règles du MTQ pour établir 1 ' envel Ope bud-
gétaire sont lourdes. 

b 

    

 

- - - 	=-- 

  

   

Connaitre les coûts réels du transport des élèves des institutions privées: 	une 
partie de ces coûts est incluse dans l'enveloppe de base de quelques commissions sco-
laires. Proposer des orientations pour élaborer une politique de subvention au 
transport des élèves du secteur privé. 

Mesures d'efficacité, d'efficience, de pertinence et d'impact. 

-- J 	1r4 irr.D 	lj 	■ 

Durée 	De 	 à 
(mois) 

Etude préliminaire 

Exécution de l'évaluation 

Elaboration du plan de mise en oeuvre 

Réalisation du plan de mise en oeuvre 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

Approbation -Chef de service 	  

Approbation - Directeur 	 •  

Lité 



 

1988-01-26 
Dale 

 

Yvon Parenteau 

 

1988-01-26 
Ose 

(514) 873-5467 
Temeone erge M. Montagne 

1[1 Gouvernement du Out 
Ministère des Transpo.. 
Direction de le programmation 

ÉTUDE DÉVALUA N 
Fiche descriptive • Annexe rr  1  

1- Unité admInietrative 

Deee"  Direction générale du transport des 	du développement des réseaux 
personnes et des marchandises 
DirPction du développompnt du transport tprrpstre des eprsonnas  

I- Description du programma ou du auteur d'activais &évaluer 

Le programme d'aide au transport adapté pour les personnes handicapées vise à fournir 
une aide aux municipalités qui veulent se doter d'un service de transport répondant 
aux besoins de personnes handicapées. 

L'aide financière (75% des coûts approuvés) du Ministère peut être obtenue pour l'opéra-
tion d'un service de transport adapté. 

Le versement de la subvention est conditionnelle à: 

(Voir suite en Annexe A) 

identlication du progranwes budoildre  
Tee 

Programme 
	

«Système de transport terrestre» 
(Volet: programme d'aide au transport adapté pour personnes handicapées) 

1 

••• Designation des aspects è *valus, 

L'évaluat -ion du programme porte sur deux aspects, soit: 

- l'évaluation des éléments qui conditionnent la productivité et l'efficience des acti-
vités liées à la mise en place du programme d'aide du point de vue de la planifica-
tion et de l'évaluation des plans de transport et des services existants; 

(Voir suite en Annexe B) 

Mets qui justMent rasade d'évaluation 

(voir Annexe C) 

         

 

OWectits de l'étude profitée 

       

        

- améliorer la produftivité des activités liées à la planification, le 
développement et I évaluation des services de transport adapté; 

- s'assurer de l'adéquation entre les ressources humaines et les outil 
d'une part, et les taches à réaliser dans le cadre du programme 
d'aide au transport adapté d'autre part; 
s'asprer d'une meilleure utilisation des fonds consacrés au program- 
me d aide au transport adapté.  

- 

  

12 mois 

 

         

         

S. Production et ressources (derniers année cornets) 	 ) 
Production Cluentne An - Personne Budget 'An (000$; 	*N 

Plan de développement de transport adapté 30 15 000 $ pour 
Autres dossiers (soutien technique, rééva- 1987-88 
luation, etc.) 15 
Projets de développement d'outils (en cours) 5 3.96 ans/ 

personne 

,1 

APP'ObabOn du Chef de Setvme 

Aopoato du erectete 

24t: ■ E".:■9 
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ANNEXE A 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

2. DESCRIPTION DU PROGRAMME OU DU SECTEUR D'ACTIVITÉ À ÉVALUER  

l'approbation par le Ministre du plan de développement de transport 
adapté et des prévisions budgétaires lors de la mise en place ou de 
la réorganisation du service; 

- l'approbation annuelle des coûts par le Ministre. 

L'évaluation du programme d'aide en transport adapté pour les personnes 
handicapées porterait de façon prioritaire sur trois secteurs d'activi-
tés relevant de la planification des réseaux et services de transport, 
soit: 

l'évaluation des plans de transport pour les municipalités nouvelle-
ment adhérentes au programme; 

le suivi et l'évaluation des services existants et des plans de réor-
ganisation de service; 

le développement d'outils d'analyse et d'évaluation. 

1. Les activités nécessitées par l'évaluation de plans de transport 
adapté sont multiples. Parmi les activités directement comman-
dées par cette tâche, citons: 

- l'analyse et l'approbation des prévisions budgétaires contenues 
dans le plan de transport; 

le soutien technique aux municipalités ou au Comité d'étude ini-
tiateur pour: 

la délimitation du territoire à desservir; 

l'estimation de la demande et de ses besoins; 

l'élaboration d'une proposition de service rencontrant les 
besoins de la clientèle visée et les contraintes budgétaires 
des autorités municipales et gouvernementales; 

le choix des équipements tels que véhicule adapté, appareil de 
communication, etc.; 

le soutien technique aux municipalités en ce qui concerne les 
démarches administratives et légales à réaliser en vue de l'im-
plantation du service telles que, par exemple, confection d'un 
cahier des charges destiné aux transporteurs, analyse des soumis-
sions pour l'achat d'équipement, conclusion de protocole d'enten-
te entre les municipalités et un organisme sans but lucratif, 
règlement d'organisation, etc.; 

l'évaluation de l'exactitude de l'estimation de la demande et 
l'évaluation du bien-fondé de l'offre de transport proposée en 
regard de la clientèle à desservir; 

l'évaluation du dossier dans ses aspects administratifs, régle-
mentaires et légaux; 

l'évaluation quant à l'aide financière à accorder et l'élabora-
tion de recommandations dans ce sens. 
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ANNEXE A 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

2. DESCRIPTION DU PROGRAMME OU DU SECTEUR D'ACTIVITÉ À ÉVALUER  

2. L'évaluation du plan de restructuration de service implique à peu 
de choses près les mêmes activités que l'évaluation des nouveaux 
plans. Par contre, le suivi et l'évaluation des services exis-
tants requièrent des activités propres telles que: 

enquête auprès de la clientèle; 

évaluation de la qualité des services offerts; 

- confection et analyse de statistiques sur la demande, l'achalan-
dage et l'offre de service des systèmes existants. 

3. L'évaluation des plans et des services de transport adapté ainsi 
que le suivi des systèmes requièrent que parallèlement soient déve-
loppés les outils nécessaires à la réalisation de cette activité, 
les principaux étant: 

le développement d'indicateurs de performance suffisamment sensi-
bles pour tenir compte des variations de performance liées au 
contexte (par exemple, situation géographique et degré d'urbani-
sation, contexte socio-démographique) dans lequel le service opè-
re; 

le développement d'outils didactiques destinés à faciliter et à 
améliorer le travail des Comités d'étude et la qualité même des 
plans de transport adapté (exemple: le guide de planification et 
d'organisation d'un service de transport adapté); 

le développement d'outils d'évaluation du plan de transport afin, 
d'une part, d'améliorer cette évaluation et, d'autre part, de 
systématiser une activité qui implique un nombre croissant de 
professionnels; 

le développement d'outils destinés à l'évaluation de l'aspect 
transport des services en opération, dans le cadre du suivi des 
organismes. 



Page 1 de 4 

ANNEXE 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

4. DÉSIGNATION DES ASPECTS À ÉVALUER  

- l'évaluation de la pertinence de maintenir ou de modifier certaines 
modalités administratives du programme d'aide qui ont un impact 
direct sur les activités de mise en place du programme et, par consé-
quent, sur la productivité de ces activités et sur la qualité des 
plans de développement de transport adapté. 

1. Mise en place du programme: planification et évaluation des plans 
de transport et des services existants 

Le respect d'un certain niveau de qualité et le besoin croissant 
d'uniformisation lors de l'évaluation des plans de développement 
soulèvent des questions relativement aux outils utilisés et aux 
ressources disponibles. 

1.1 Les outils 

a) Les outils utilisés sont-ils adéquats? 

L'utilisation de normes budgétaires dans l'évaluation des 
prévisions budgétaires et de la performance financière des 
réseaux constitue un exemple très probant du questionnement 
relatif aux outils utilisés. 

Les normes budgétaires dont l'usage tend à se généraliser 
-sont construites sur la base de l'existant (donc sur la 
base des caractéristiques d'opération qui prévalaient dans 
une première phase d'implantation). 

- Ces normes sont-elles applicables dans un nouveau contex- 
te dont les normes ne rendent pas nécessairement compte? 

- Ces normes sont-elles applicables de façon universelle? 

On constate effectivement de grandes variations entre les 
organismes qui ont servi à établir les normes. 

- L'utilisation de ces normes est-elle équitable? 

Dans les services existants, celles-ci sont utilisées 
.comme objectif à moyen terme, alors que dans les nouveaux 
services, elles tendent à s'imposer comme un maximum 
absolu dès le début. 

- Le travail des professionnels affectés à l'évaluation des 
plans et des services de transport adapté est-il allégé 
et uniformisé par l'utilisation des normes budgétaires? 

L'usage veut que la pertinence des sommes budgétées à 
chaque poste soit justifiée lors de l'analyse d'un plan, 
l'existence des normes commande un exercice de justifica-
tion supplémentaire lorsqu'il y a un dépassement des nor-
mes. 
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Les outils utilisés sont-ils suffisants? 

Un premier examen des outils d'analyse et d'évaluation dont 
disposent les professionnels suggère que ceux-ci sont 
insuffisants, particulièrement pour: 

- procéder à la rationalisation des territoires de desserte 
de différents services; 

- évaluer la demande en transport adapté et la satisfaction 
de la clientèle; 

- évaluer le niveau et la qualité du service; 

- évaluer la pertinence de l'offre et la performance du 
service de transport; 

- assurer un soutien aux municipalités et au comité local. 

De nouveaux outils ne seraient-ils bas nécessaires? 

Tel que mentionné ci-dessus, les outils disponibles pour 
rencontrer les exigences des dossiers prioritaires (l'éva-
luation des nouveaux dossiers et le soutien des interve-
nants) sont insuffisants pour effectuer de façon efficace 
un travail de qualité. Par conséquent, il faudrait se 
questionner sur l'opportunité et la faisabilité de dévelop-
per des outils plus adaptés à nos besoins. 

Par ailleurs, après une première phase d'application du 
programme où les besoins se limitaient à un soutien à l'im-
plantation des services de transport adapté, certains ser-
vices manifestent, après quelques années, le besoin de réa-
juster leur service. Or, dans le domaine de l'évaluation 
des services existants et de l'analyse de l'évolution des 
besoins de leur clientèle, les outils sont non seulement 
insuffisants mais tout à fait inexistants même s'ils s'avè-
rent essentiels à la réalisation de cette partie du man-
dat. 

1.2 Les ressources humaines et financières (1.e. contrat d'étude à 
t'extérieur) 

Depuis deux ans et demie, un nombre croissant de profession-
nels du S.D.R. sont affectés aux tâches de mise en place du 
programme en raison, d'une part, d'un nombre croissant de 
plans à analyser et, d'autre part, de l'augmentation du temps 
requis pour l'analyse de chaque plan de développement. L'aug-
mentation du temps nécessaire à l'analyse d'un dossier semble 
une conséquence directe de l'absence d'outils et de la diffi-
culté d'application des modalités au programme dans le contex-
te actuel.' 
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Il apparaît donc impératif d'évaluer l'adéquation entre la 
qualité et la disponibilité des outils et les ressources dis-
ponibles. En l'absence d'une amélioration à court terme des 
outils, un impact sérieux sur les ressources affectées à ce 
secteur d'activité ou sur la qualité du travail doit être à 
envisager. 

Les ressources humaines et financières devraient donc être 
évaluées sous deux aspects: 

les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour réa-
liser, en maintenant le niveau de qualité requis, le mandat 
d'évaluation et des services de transport adapté? 

y a-t-il moyen d'améliorer la productivité de ces ressour-
ces, notamment par le développement des outils d'analyse et 

• d'évaluation nécessaires à l'exécution du mandat? 

2. Pertinence de certaines modalités d'application du programme 

Les modalités d'application du programme d'aide imposent des con-
traintes qui ont un effet certain sur la productivité et l'effi-
cience des ressources, ainsi que sur la qualité même des plans et 
des services de transport adapté. L'évaluation de l'adéquation et 
de la qualité des outils ainsi que de l'efficience des ressources 
nécessiterait que soit questionnée la pertinence de certaines moda-
lités d'application du programme d'aide. A priori, deux types de 
problèmes liés à l'application de certaines modalités affectent 
tant la productivité des ressources que la qualité des résultats. 

On constate deux types de problèmes dans l'application du programme 
d'aide, soit: 

- les difficultés d'application de certaines modalités administra-
tives et réglementaires pour les nouveaux plans de développement 
de transport adapté; 

- l'absence de règles et de cadre de référence susceptibles 
d'orienter le traitement et l'analyse de nouveaux types de 
besoins. 

2.1 Problèmes liés â l'application des modalités du programme 

Certains problèmes sont liés à l'adhésion au programme de 
municipalités présentant des caractéristiques nouvelles. 
Ainsi, alors que, dans un premier temps, ce sont essentielle-
ment les municipalités d'importance ou celles à proximité de 
zones urbaines qui ont implanté des services de transport 
adapté, les municipalités nouvellement adhérentes au programme 
sont généralement de plus faible importance et sont situées 
dans des régions rurales. Certaines modalités du programme 
posent des problèmes lorsqu'elles doivent être appliquées dans 
ce nouveau contexte. 



ANNEXE B 

Page 4 de 4 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

4. DÉSIGNATION DES ASPECTS À ÉVALUER  

1 • 

Parmi ces problèmes, soulignons: 

l'obligation d'offrir un service 5 jours par semaine quelles 
soient la taille du territoire à desservir, l'importance des 
besoins de la clientèle et les capacités financières des 
municipalités impliquées; 

l'homogénéité des normes de service quelles que soient l'im-
portance des besoins de la clientèle de la municipalité con-
cernée et les disponibilités budgétaires de celle-ci, dans 
le cadre de.l'universalité de l'admissibilité des municipa-
lités au programme; 

l'autorité des municipalités quant à leur regroupement et à 
la délimitation de leur territoire de desserte et l'incapa-
cité du Ministère à intervenir dans la délimitation du ter-
ritoire tant des nouveaux services que des services exis-
tants. 

2.2 Problèmes liés à l'absence de normes pour traiter des nouveaux 
besoins 

Certains problèmes sont liés à l'émergence de nouveaux 
besoins dans les services en opération depuis plusieurs 
années (amélioration de la qualité de service en termes de 
souplesse et de territoire desservi). En raison de l'inexis-
tence de règles et de cadre de référence clairs en cette 
matière, le Service appelé à offrir un soutien technique à la 
planification et à l'évaluation de services se retrouve dans 
l'incapacité de se prononcer face à des demandes visant à 
répondre à ces nouveaux besoins. 

Parmi ceux-ci, signalons: 

le besoin de réciprocité de l'admissibilité d'un individu à 
différents services; 

le besoin d'offrir un nombre croissant de destinations hors-
territoire pour tous motifs (ex.: nombre croissant de tra-
vailleurs parmi la clientèle dont l'emploi ne se situe pas 
sur le territoire de desserte) alors que la règle tacite 
n'autorise les déplacements hors-territoire que pour des 
motifs médicaux; 

les besoins de la clientèle d'avoir accès à un plus grand 
territoire et l'absence de mesures visant à faciliter la 
coordination (organisation de transfert interservices aux 
frontières) et l'intégration de certains services (service 
conjoint pour les liaisons hors-territoire). 
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Il y a deux ans et demi, le Service du développement des réseaux 
(S.D.R.) recevait le mandat de réaliser les activités reliées à la 
mise en place du programme d'aide au transport adapté, jusqu'alors 
confié à la Direction des programmes d'aide et de la réglementation 
(D.P.A.R.), avec la responsabilité de rationaliser et de systémati-
ser la planification et le développement des services de transport 
adapté. (La D.P.A.R. a toujours le mandat d'administrer le pro- 
gramme d'aide au transport adapté.) Le S.D.R. a d rapidement 
faire face à des demandes d'évaluation de plans de développement de 
services de transport adapté en nombre croissant, tout en initiant 
le développement de nouveaux outils et méthodes de travail. Cepen-
dant, le rythme de croissance des demandes générées par de nouveaux 
services a - ralenti le développement d'outils destinés à faciliter 
et améliorer la confection et l'évaluation des nouveaux plans de 
transport adapté (nous sommes passés de six à sept dossiers d'éva-
luation à un rythme d'une trentaine de dossiers actifs par année). 

Le manque d'outils dont dispose le professionel pour évaluer les 
plans de développement, l'oblige à fouiller chaque dossier dans le 
moindre détail afin de s'assurer de la pertinence de tous les 
aspects, ou à sacrifier la qualité de son travail. Cela a éga-
lement comme conséquence que chaque élément de chacun des plans est 
négocié "à la pièce" avec le Comité local avec comme effet une dis-
torsion possible entre ce qui est admis dans chacun des cas. 

On constate également une augmentation du temps affecté à chaque 
dossier de confection et d'évaluation de plans de développement des 
services de transport adapté en raison notamment: 

du manque d'outils; 

du manque d'expertise des municipalités et des comités promoteurs 
des nouveaux plans de transport adapté qui a comme conséquence 
que le professionel est souvent obligé de reprendre le travail 
qui devrait être réalisé localement sans toutefois disposer de 
tous les éléments nécessaires; 

les municipalités concernées par les nouveaux plans de développe-
ment (à l'étude ou à venir) se retrouvent majoritairement dans 
des zones rurales ou semi -rurales souvent très éloignées de 
Montréal (Abitibi, Témiscamingue, Une Nord, Gaspésie, etc.) ce 
qui a pour conséquence que plus de temps de travail est consacré 
aux rencontres sur place que doivent effectuer les professionnels 
chargés de ces dossiers; 

les critères de qualité exigés en matière de planification et 
d'évaluation des nouveaux services de transport adapté ont aug-
mentés alors que les caractéristiques des nouveaux territoires à 
desservir (vaste étendue et densité de population faible, popula-
tion disséminée) soulèvent des contraintes qui rendent les dos-
siers de plus en plus complexes; 
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- les difficultés d'application de certaines modalités administra-
tives pour les nouveaux plans de transport adapté amènent un tra-
vail à la pièce qui est peu productif. 

Par ailleurs, en vertu de notre mandat, nous devrions assurer un 
suivi des services mis en place par le S.D.R. afin de réajuster le 
plan de transport aux besoins réels soit pour de l'expansion des 
services ou tout simplement pour équilibrer l'offre aux caractéris-
tiques de la demande qui apparaît mieux défini après quelques mois 
d'opération. 

Un besoin similaire se manifeste de plus en plus par les 63 servi-
ces de transport adapté déjà en place, parfois depuis quelques 
années, afin de réévaluer leurs services. Or, encore là, faute de 
ressources à consacrer à ces nouvelles tâches et faute d'outils 
adaptés à l'analyse de ces problèmes, cette partie du mandat a été 
singulièrement négligée jusqu'ici. 

Le rythme de croissance des nouveaux dossiers et l'augmentation du 
temps consacré à chacun ont eu pour effet d'accaparer de plus en 
plus les ressources humaines du service: ainsi de trois profes-
sionnels affectés à raison de 33% de leur temps, on est passé à six 
professionnels, dont un chef de division, affectant une moyenne de 
66% de leur temps aux dossiers de transport adapté. 

Pour l'ensemble du service (soit douze professionnels) le secteur 
du transport adapté accapare à lui seul plus du tiers (33%) des 
disponibilités en terme de temps de travail. 

Si le S.D.R. affecte plus de ressources au programme de transport 
adapté, il mettra encore plus en péril d'autres parties de sa mis-
sion particulièrement en ce qui concerne les dossiers de transport 
en commun (CIT et OMIT). 

Dans la situation actuelle où une augmentation importante de nombre 
de dossiers à traiter est à prévoir, où la réalisation des plans de 
développement appropriés à de nouveaux contextes est de plus en 
plus difficile, où les professionnels sont amenés à travailler dans 
des situations non productives et où ils ne sont pas toujours en 
mesure d'atteindre le niveau de qualité auquel ils aspirent, et où 
une partie importante du mandat n'a pu être rencontrée, il devient 
impératif d'évaluer les facteurs (outils et ressources disponibles) 
et le contexte d'application (modalités administratives et règles 
d'applications du programme d'aide) qui influencent la productivité 
et l'efficience des activitées liées à la réalisation de ce mandat 
et ceci dans le but d'augmenter la productivité, si possible, ou 
d'assurer l'adéquation entre les ressources d'une part et le mandat 
d'autre part. 
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Dans le cadre du programme 7.1, le Service du transport maritime doit assurer le suivi des ententes et 

des contrats de service négociés avec les transporteurs afin de veiller à ce que les services de traver- 

siers et de cabotage soient gérés selon les normes et critères du MTO, particulièrement en ce qui concerne 

les aspects opérationnels et financiers prévus aux contrats ou ententes, et ce afin de maintenir un ser-

vice correspondant aux besoins des utilisateurs.  

Direction 	 Service 

	

Transport maritime, aérien et ferroviaire 	 Transport maritime 

1 - F2 N - Nouvelle étude 

El A- Etude antérieure 

7 300.00 3.0 'Nombre de contrats et d ententes 

Production Quantité An - Pers. Budget- An(000$1 

Nous constatons certaines lacunes dans nos méthodes de suivi. 	Ainsi l'exécution de certaines obligations 

des transporteurs ne sont pas toujours vérifiées, certaines informations et statistiques devant nous 

être transmises ne sont pas touiours disponibles au moment opportun. De plus, nous constatons que notre 

système de suivi manque de rigueur et ne nous permet pas de bien planifier nos activités, dont entre autre 

la révision de nos ententes et contrats. 	De Plus. un rapport du vérifireteur Interne 	fait état de cer- 

taines lacunes. 

assurer un meilleur suivi; 

- mieux coordonner nos opérations en rapport avec la gestion des ententes' et contrats. 

ulmfr:.1 4 L 

L' étude portera entre autre sur: 

l'efficience du système de suivi actuel, en particulier sur les mécanismes admi- 

nistratifs de suivi; 

- 	la pertinence et l' impact de ce système. 

mmummump 
Durée 	De 	à 
(mois) ) 

 Etude préliminaire 0.5 	mois Jany.89 Janv. 89 

 Exécution de l'évaluation 2.0 	mois Janv. 	89 Mars 89 

 Elaboration du plan de mise en oeuvre 

 Réalisation du plan de mise en oeuvre 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

 

Prévues 

0.2 

 

  

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

 

15.0 

  

 

 

15.0 

Approbation - Chef de service 	  Date 	 téléphone 	  

Approbation - Directeur 	 Date  r  
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1 - 	N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

( 

Approbation - Chef de servtge  -161  
Approbation-Directeur . !.54i...k 

(Années -Personnes' 

Votre direction 

I Autres directions 

Exteneures du Ministère 

000 $ 

Votre direction 

Autres directions 

Exténeures du Ministère 

Total 

hé de 

Prévues 

25 000$ 

-À/v1/4-te 'Date 

Date  ni/ 	téléphone 	  

ni 
Direction 

    

    

  

Service 

 

Circulation et aménagements Projets de Montréal 

 

=- 
rue 

1 	Les activités d'amélioration du paysage routier 

eeldentit c-atiore.:duI3r0-qramms-z-budgetaire-M ----  
No- 	Trtre 

3 	Construction du réseau routier 

ipi • 	• 	• •• ramm 

 

Activités reliées à la conception de l'aménagement des abords de route et à leur 
entretien en relation avec l'amélioration du paysage routier. 

Onle esàoUrdie jdOnmene -dei die 
Production Quantité An - Pers. 	ud et- An(0005; 

Production de plans d'aménagement paysager pour 
plus 	de 	1,5 	millions. 4  

135 000$ 

1 

tuf 41i.1 	dedYilialüMion  

- Augmentation de la demande suite à la préoccupation environnementale grandissante. 

Normalisation très faible dans ce domaine. 

- Politique ministérielle inexistante. 

tt4.487.11 le 

Provoquer une orientation ministérielle. 

- Etaolir des normes en fonction des efforts budgétaires qui seront consacrés 
aux activités. 

TIM10eep.-!-LtIZI  

- La raison d'être des activités. 
- La pertinence des objectifs. 
- Le rapport production/ressource. 
- Les résultats correspondent-ils aux objectifs? 

01111"1"1-MMIUMIlli  
Durée 	De 	 à 
(mois) 

Etude préfintnaire 4 mois mars 89 juil. 	89 
Exécution derévaluabon 8 m o  ; s. jui 1 _ 	89 avr 	90 

C) 	Elaboraton au plan de mise en oeuvre 

di 	Réalisation du pian ae mise en oeuvre 
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Titre 
Identircation dU programme budgétaire 	_ 

No 
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Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

20,000$ 

50,000$ 
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- D N - Nouvelle étude 

A- Etude antérieure 

—Titre de l'étude 

Élaboration d'une politique sur la fourniture de matériaux (granulats) 
pour les projets routiers. 

.1-6Production,et .ressources,(dernière7annéecciMPletée) 
Production Quantité An-Pers. lBudoet- An(000s 

1 

Motifs güllustifieint l'étude d'evaluation  

8 -;.--0 actifs e J'étude projetée 

Durée 	De 	à (mois) 

Etude préliminaire 

Exécution de l'évaluation 24 88/02/08 90/02/01 

o) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 4 90/02/01 90/06/01 

d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 

0 
	

rte 

SM-0 1 

(Années-Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Approbation :Chef da servi 

Approbation -Directeur 

Prévues 

0.5 

0.3 

BillarArd 
4,7,7/  

Ir 

Date #79V téléphone  3-- d1.61 

Date 
	

4 0 

ID 



Service 

Sols et Chaussées 

Direction 

Sols et Matériaux 

e."4 -- Identification - du programme.budgétaire  

Tee Programme 3 -Construction du réseau routier--  
Programme 4 -Conservation du réseau routier - 

--Des cripition .  du'programme oeitesécteun d'activités,. 	aTuer 

L'activité consiste en une évaluation de la portance de quelque 20% (2000 sous-sec-
tions) du réseau numéroté chaque année et également une évaluation des tronçons qui 
nous sont soumis en vue de la détermination d'un mode particulier de remise en état. 

541"12

.e 
Activité d'évaluation de la capacité structurale de la chaussée sur 
les routes numérotées. 

nité:adm niSt 

Tlo 

3 et 4 

Prévues 

12000$ 

5000$ 
0,085 15000$ 

32000$  

47772RgEMR.Mrererere j. 	de  
000 3 	 Prévues 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

téléphoneJ—(/ f Approbation- Chef da servic 

Approbati .on- Directeur 
Date 

Date  it /t1 

(Années -Personnes) 

Votre direction 

Acres directions 

Extérieures du Ministère 

OcufflraWnent Ou Ou•bec 
1.41nrie4 ■ diiTrerOpOrte 
Unica Oie l'éveluallOn 
OS prOprenmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 	 

1 - 12 N- Nouvelle étude 

A- Etude antérieure 

,__ 
- 	 Production Quantité M - Pers. eudget- An(000S 

4S5,000 1987-88: 	Essais de déflexion 	(contrats) 

Personnes-années 	(MTQ) 

46000 

2,6 

Motifs gui. Justifient l'étude - d'éValtiatiOr .  

La procédure utilisée actuellement pour évaluer Ta capacité structurale est plutôt 
lente, plus ou moins fréquente et donne des résultats qui exigent une interpréta- 
tion experte. Nous aimerions étudier les améliorations possibles à la procédure 
existante.ainsi que connaître le point de vue des services centraux, des régions et 
des districts du ministere. 

Objectifs ... -cia'.1'étude . prcijetéo 	•  

Etudier l'efficience de l'activité par rapport aux objectifs du programme d'in-
ventaire structural. 
Evaluer l'efficacité de la méthode actuelle d'estimation de la capacité structu-
rale(Dynaflect) et proposer des améliorations entenant çompte de résultats de 
I évaluation sur l'efficacité et du point de vue des utilisateurs. 

4Déti nétià dM 'éCf e&oliét-eireeeizr.'itit 

 

   

La procédure utilisée 
Les résultats obtenus 
Les options alternatives 

... tfb ›.{:, I Zilif reitiCied;i1;,:eaux .s.: 	le. 	• 	- 	 — 	- 	.3:  
Durée 	De 	à (mois) ) 

a) 	Etude préliminaire 
2 89-04-01 89-05-311 

) 	Exécution de I évaluation 7 89-06-01 89 - 12 - 31i 
C) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 3 90-01-01 90-04-311 
d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 

90-04-01 90 -09 - 301 
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1- F N- Nouvelle étude 1 
A- Etude antéheure 

Direction 
	

Service 

SOLS & reaERIAux 
	

LABORATOIRE CAL 

rtre 
Gestion intégrale de qualité des essais de laboratoire 

0 

Tee 

Construction du réseau routier 

La qualité des matériaux achetés par le MTQ dépend de la qualité des essais effectués sur ceux-ci. 
Compte tenu des enjeux, il s'agit de s'assurer que l'approche et les ressources consacrés par le 
Laboratoire central en matière de gestion de la qualité des essais sont suffisantes, efficaces et 

efficientes. 

'Budget- An(000S1 An -Pers. 
10 OCO $ 2 an-pers. 

Le Laboratoire central a la responsabilité de la vérification des laboratoires d'essais, privés 

et des C.R. utilisés par le Ministère. 

dllitrtiè _ 

Verification de plus d'une cinquantaine de Laboratoires dans le 
secteur des bétons de ciment, des mélanges bitumineux,des 

bitumes, des granulats et des sols. Des programmes d'échange 
sont aussi organisés. 

20 Labo. 

vérifiés en 
1988-89 

Quantité 

NO 

3 

Définir une politique de gestion intégrale de qualité des essais de laboratoire. 

a) Problematique: Intervenants, problèmes, impacts 
h) Définition des objectifs et des critères de mesure 

Conception de scénarios possibles: Philosophie, méthodes et moyens à mettre en oeuvre 
Evaluation: Efficacité, efficience, ressources nécessaires 

Recommandations 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

1 an-pers. 

Approbation -Chef de servi 

Approbation-Directeur  	 Date  t 4i.% 

Prévues 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

1 0 000 $ 

10 000 $ 

Date  88-11-14 	téléphone  643-3178  

dere 

Durée 	De 	à (mois) 

a) Etude préliminaire a) 2 Janv. 89 Mars 	89 

h) Exécution de l'évaluation h) 1 Mars 89 Avril 89 

O) Elaboration du plan de mise en ounffe c) d) e) 2 'Avril 89 Juin 	89 

d) Réalisation du plan de mise en aurige Juin 	89 



1[11 Gouvemernerd du Québec 
Minés*, dee TranePorts 
Service de l'évaluation 
de etelirdiflyne• 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe:  ce(94-  

- 13 N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

Direction Service 

Assurance de la qualité Sols et matériaux 

rire 
Programme d'assurance de la qualité appliqué au bitume 
et au bois traité 

Prévues 

1/2 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

e Sa rtitsg aI 

Prévues 

4 

000 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

fittii1 4 1:IlYe l 

- Po etredénti ieâtilart ,I • 
3 Tee Construction du réseau routier 
4 	Entretien du réseau routier 

5.4 	Subventions aux municipalités (nrcasiccnpllpmpt,t pour le bois traité)  

,crIP 
	 k4-1,n).1f. ,-et(41,1«.1-ïerir.e -  

Le programme d'assurance de la qualité instauré par le ministère des approvisionne-
ments et services en ce qui a trait l'acquisition du bitume et du bois traité pour 
le Ministère. 

JEPrôductiôr 6tDSsOurcBs(detPie'aflfl é.8  e 	t - 	.,. 
Production Quantité An-Pers. 'Budget-An(000$ 

Bitume 	- 5 raffineries; 

Bois traité - 5 fournisseurs; 

100 

1 

000 

700 

tonnes 

000$ 

1,1 

0,75 

 

OPI$. 	fueifuent 'Atu  

 

7e-• 

    

      

      

       

 

Dan S sa démarche en vue d'implanter l'assurance de la qualité à l'externe 
du Ministère, le Service recherche un modèle fiable. 

        

        

        

elegOb1gaiele.0;Wti ifee44 

  

  

  

Déterminer tout écart de fonctionnement entre les deux divisions du Service. 
Evaluer le degré de satisfaction des clients (MAS, service des achats, district...) 
Déterminer les irritants chez les fournisseurs face au programme, aux audits, aux 
délais, aux interventions, etc. 

jiQ aon 
Il est impossible, pour l'instant, de pointer un aspect; le but de la présente 
évaluation étant justement de dégager la problématique - 
Cet aspect pourrait cependant être discuté en temps opportun - 

Durée 	De 	 à 
(mois) ) 

 Etude préliminaire 88-12-15  1 1/ 2 88-12-01 

 Exécution de l'évaluation 1 89-01-15 89-02-15 

 Elaboration du plan de mise en oeuvre 1/4 89-03-01 89-03-07 

 Réalisation du plan de mise en oeuvre 44.-_  _ 

Voir 7 

Approbation Chef de service 	,  - 	 (..,..__ 	 Date'IN- 	Il -ID téléphone 	t:43-•/4P4  

Approbation-Directeur 	 Date  %Ni . . )6 t 



Service 

Mécanique et électricité 

rtre 
• -eLTitÈci!Ae>1!étudel'o:e:r' ...,...,, " . . 

Programme de révision des normes d'éclairage 4 

fii é»adm niettativ 
Direction 

Structures 

ertitrarriMii, tiütltjétaire- 
Tee 

Programme 3 - "Construction du réseau routier" 

No 

ral Gouvernement clu Cuebec 
Minettes an T ,17,11POrt3 
Service da l'évaluation 
de programmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989 —90 
FICHE DESCRIPTIVE 

1 - (i] N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

annexe: 	1 

-irepési datiarittlà- , as 

jectifs 	 1I'dèprOjéte  

Réévaluer nos logiciels de design et par voie de conséquence 
évaluer monétairement le coût de nos normes. 

ezDeOC'ilptidii_OPYWjftiffime., u uLse_cteur-ci  

C6-',"production ,:;er ressources:,;(tiernièreaanée cornpletee)e, ... 	— 	. 
Production Quantité An - Pers. 'Budget- An(000$1 

69 	projets 	d'éclairage 	en 	1987-1988 	 , 
pour 	un 	coût 	de 	construction 	de 	$9.5millionE 

(1 ---= Motifs qui justifieat l'étudtiA'éiialuation  

La conception des systèmes d'éclairage est faite à partir de normes 
différentes au Québec du reste du Canada et des Etats-Unis. 	Nos 
normes sont plus généreuses qu'ailleurs et il en coûte plus cher 
en consommation d'électricité et en construction. 	Ces normes  
sont maintenant incorporées dans des logiciels de design. 

fi -,..1ffliteo 	. . .77»atie 
Durée 	De 	 à 
(mois) ) 

 Etude préliminaire 

 Exécution de l'évaluation 3 

C) Elaboration du plan de mise en oeuvre 1 

d) Réalisation du plan de mise en oeuvre (Comité  des normes) 

11eRieset-deteFe Wdeed---- I  FteslIMMelreta.- 	e 

000 (Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Ir .) 	l 	' I  ) 'f  Approbation - Chef de se 	' 	 , 	Date 	 téléphone  643- 6 9 0 6 rviele 	110.J ../.,:.• ''-(--'_. 

Approbation - DirecteurNL 	,  

 

Date  1988-11-28  

  

0.5 

Prévues 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

foq 



qetaire - n)rogramme,Lbu Identificatioed 

Approbation-Chef de servic 

Approbation - Directeur  (  

	 Date  Le,  ///zetéléphone  643-6906 

Date 1988-11-28 

Gouvernement du Québec 
Mrnistere dee TrenedOrtO 
Service de l'éveluetlen 
de programmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989-90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 	'2 

Service 

Ouvrages d'art 

--T,i'Jmuumnriarmannuluzuetuie.: -  
Direction 

Structures 

r!uuul,:uusi :: :; eut 	eraauur ta:m.:Aussi mana :  amnios', ut.mipintercry 	, 	, 
Production 

_ ,--ireee - 

Quantité 

4; 	1 
An -Pers. Budget- An(000Si 

111'5iatiitfne 	pec 

0 tijéktifed 

Assurer une plus grande efficacité des inspections 
Ev.iter le dédoublement 
Assurer une inspection systématique 

Durée 	De 	 à (mois) ) 

e EtUde preirffillaiM 

lo) Exécution de l'évaluation 

0 Elaboreion du plan de mise en oeuvre 6 Nov 88 1 	mai 89 

cl) Réalisation du plan de mise en oeuvre 24 Juin89 Juin 91 

ii 
No 
	

Trtre 

Programme 4 "Entretien du réseau routier" 

e soureeiiiinaines rie 
(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

a, s 

t-rs. 
' 	  

r:4_Titref'delfétudee't:•' 

Révision de la politique d'inspection de ponts 

fe-1- Dist Mi d red pregra -MMesitrqUISetéted'gtiyrfilfeinvaItie  

1 -KI N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

7 Motifs qui juttifient Vtituded'évaluation  

Améliorer la sécurité de nos infrastructures par un 
programme d'inspection certifié 

000 $ Prévues 

Fins urfeici 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

32,000 

90,000 

122,000 



25 

25 393 
385 
587 

1 450 
30 par 

I 000,0 

Service 
z. - Unité (administra 

Direction 

ACQUISITICNS EXPROPRIATION 

- '-Titre dè'l!tu'déi 

. 	_ 

ali
$,1tee an  

V Servic.deréveuelon 
Soi programmes 

o 

2 

gte 

Gestion des immeubles excédentaires 

No Titre 
(4.:4qdientif -C-atidh7dU Probliartnnerbudcptitairee, ':e1M1,.1-rekese,'\  

Construction du réseau routier 3 

rrilaite,:is.-,1 ri evalazaic.n 	•-- 	 - 

FICHE DESCRIPTIVE 
1 - 	N - Nouvelle étude 

I: A- Etude antérieure 

41)è-#ilge7de --ear i'efrifiaerOdéôfeenirktiv'ttéermetie 
Gestion des immeubles excédentaires, acquis par le MTQ, et non nécessaires à la 
construction du réseau routier, de même que ceux déclarés excédentaires par les 
autres ministères. 	Cet -te activité implique un suivi des dossiers, soit pour 
les en-lieux de taxes, soit pour l'entretien ainsi que la procédure d'aliénation 
des immeubles selon le C.T. 154599. 

(6' 7-  Production 'et 

Production  
1 Dossiers actifs au 15 novembre 1988 
I Disposition en 1986-87 
Disposition en 1987-88 
Ouverture moyenne (5 ans) 
Dossiers aliénés / ouverts en 

ressourcesq(darnière , annéé cortiplétéS)1. ----" efe-erà 

Quantité 	An -Pers.  1Budget- An(000S1 

jndltÎ  s _ 

000 $ 

Votre e direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 
50,0 

evenus en- 	 9 5013,0
evenus 	I 	-8 (7 mots) 	8 000,0 

.(i.+-leotifs'citii.jilstifiéntreitiïdelfineWijaticih 	e, eee.le.t.Mer4e)  
Compte tenu que les revenus pour l'aliénation des immeubles excédentaires ont augmenté 
de 1,7 M à 9,5 M $ en 5 ans, et qu'on dispose de 30% des dossiers ouverts chaque année, 
il y a intérêt à faire l'évaluation de cette activité pour en connaître l'impact sur les 
activités du MTQ, sur les en-lieux de taxes payés aux municipalités, sur les coûts au 
MTQ et sur les revenus perîus de la vente. 

0 tijiiCtif eride're'rdri 	 - 
-Mesurer la rentabilité économique de la gestion des immeubles excédentaires: en-lieux 
de taxes, coûts d'entretien et d'aliénation et revenus potentiels de la vente. 
-Identifier les répercussions que pourrait avoir une augmentation ou une diminution de 
l'activité d'aliénation sur les clients demandeurs, sur les coûts d'aliénation et sur 
les revenus potentiels. 

eeeisr -Weioà._ ne. 	 jdub 

-Les procédures utilisées pour la mise en application du processus d'aliénation selon 
C.T. 154599: doit-on les réviser? 
-Le rapport production/ressources. 

Up.17+,:Plartitinati011eigeavabxlity › ' 

Durée 
(mois ) De 	 à 

Etude préliminaire 3 89-02-01 89-04-30 
Exécution de l'évaluation 9 89-05-01 90-02-01 

C) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 

d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 

esdouices , tiCimâlneercel'' 

(Années -Personnes) 
	

Prévues 

Votre direction 
2,0 

krtres directions 

Extérieures du Ministère 

Approbation-Chef de service 	 a  88-11-18 	téléphone  3-6970  
Approbation-Directeur 	 'ale  88-11-18  



c>27".  Fe/C  
Date 

Approbation du directeur 

• I. Unité administrative 

'2. Description du programme ou du secteur d'activités h évaluer 	11 

es. Désignation des aspects â évaluer 

3- Identification du programme budgétaire 
Toue 

Construction du réseau routier. #3 

es. 

Contrôle des coûts et des performances. 

Donner 	la Direction la possibilité de mesurer la performance des 
divisions territoriales et celle de l'entreprise privée sous mandat 
avec le Service en produisant régulièrement des rapports. 

' 

'7. Durée 

2 ans 

Object8a de l'élude projetée 

's. Motifs qui justifient rétude d'évaluation  

Les résultats de cette évaluation nous permettront une meilleure orientation pour la 
gestion future en utilisant au mieux nos propres ressources et celles de l'entreprise 
privée. 

M'ache. 	 emme 

ACQUISITIONS 	 ARPENTAGE FONCIER 

Mesure de la productivité. 

Système permettant de mesurer la productivité des divisions territoriales du Service. 

Ce système permet de mesurer aussi les performances des firmes privées d'arpentage 
foncier oeuvrant sous contrat pour le Service. 

Comparer la productivité des divisions versus la productivité des firmes du secteur 
privé en utilisant un indicateur de productivité identique pour chacune des divisions 
du Service et qui est pondéré pour les différents environnements territoriaux. 

S. Production et ressources (dernière année compIete) 	 1 
Production Ouantité - An-Personne Budget An (000 5) 

KM Plans 

Service de l'Arpentage foncier 1 046,41 802 189 6 971,8 $ 

Entreprise privée: 252,18 71 _ 1 324,7 $ 

Total 1 298,59 873 8 296,5 5 

Approbation du chef de Service 	 .4éRtdber,1■) 	/1'2 f c4-3-324: 

( 

1 





DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS 



Direction Service 

I eritifie-atio-rg, 	progrâtrinie.. u etaire 
0 
Prog/ 
El. 4.1 

Trtre 

Conservation du réseau routier .  

Direction de l'entretien 	Service des opérations d'entretien 

are 
Evaluation à postériori  de la décentralisation des contrats négociés d'enrobé 
bitumineux. 

sei5ti'4■ rt7dtf,pro rarrirnebu. •U:secteu ,d'aetivités , •eévaTuer ., 

Les contrats négociés d'enrobé bitumineux réalisés .  au  programme 4.1 de la  

•de l'entretien. 

(Années -Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

40 jours4pers. 

OWs 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

1 

84nrc• 0. choluaten 
0. penr•rnmes FICHE DESCRIPTIVE 

 

1 - D N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

è 
	

41 .•! › .3e  7p-ifeeeiebeagefiele 

.•Production:iet raSsourcasz derniertranneecomplétaa 
Production Quantité An-Pers IBudget- An(000.5 

52 	M S 
Contrats 

, 

négociés de B.B. 	Prog/él. 4.1 

210 

1.1 

contrats 

M tonies 

144,10tifs'àiUrliefifièritl eéfilde:eâl.feüàtà  

La décentralisation des contrats négociés de béton bitumineux a été entérinée afin 
d'assurer l'imputabilité des gestionnaires en région. Cette décentralisation implique 
cependant une vérification/cont•ôle de cette délégation. 

9,projettle'Z.-..; 

Voir annexe A 

I. atiô us• uer. 

  

Voir annexe B 

Durée 	De 	à (mois) 

 Etude préliminaire 

 Exécution de l'évaluation Juin oct. 89 

 Elaboration du plan de mise en oeuvre Rapport d'éval. et reconm. Nov. 89 

 Réalisation du plan de mise en oeuvre 

Approbation - Chef de service 	  

Approbation -Directeur  

Date  eg)11111 	téléphone G 4 "z --(1ZGIED  

Date  g/t/ 7(1  



Annexe A 

En 1989, le Ministère se propose de décentraliser en région 
l'octroi des contrats soumissionnés en revêtements bitumineux. 

Le_ Service des opérations d'entretien entend donc évaluer 
à postériori  cette décentralisation afin d'assurer le Direc-
teur général: 

du respect des politiques, directives et procédures en 
vigueur; 

du respect des devis types et listes de prix unitaires . 
diffusés; 

afin de donner aux régions/districts une rétroaction sur 
leurs activités afin de leur permettre: 

de corriger dès que possible leS erreurs rencontrées; 

de former/informer le personnel chargé de rédiger ou 
vérifier les devis; 

et afin de permettre au Service des opérations d'entretien: 

d'évaluer la bonne compréhension des politiques, direc-
tives, procédures, devis types, etc., s'il y a lieu, 
de les modifier et/ou corriger pour . qu'ils soient encore 
mieux compris et mieux acceptés; 

de mettre sur pied des cours de formation répondant encore 
mieux aux besoins et attentes des régions/districts; 

d'informer les autorités de la bonne marche de cette 
décentralisation. 

LB/E1 

1988-11-11 



§cr t 	r_o ram 	u s hs .écteii,d'actvités ,à,4vartieri',-, 

Equipement des bureaux régionaux, des centres et sous centres de voirie, ainsi que 
des véhicules du Ministère en postes fixes, télécommandes et radios mobiles. 

regrarrinte 	petaire  
rte 

Conservation du réseau routier - Activités de soutien. 

I. onfifibation 

-,i"..t..59-breehtRefflliffloefflitirdeià. 
Direction 
	

Service 

Entretien 
	

Planification des programmes d'entretien 

rire 

Révision de la norme d'allocation des équipements de radiocommunications. 

o 

4-2 

aton 3.5 

• 	

.-. 	»1 U13rtZte 

-Ob ectieirierstu to 

Proposer une nouvelle norme se fondant d'une part sur une optimalisation du parc et 
des budgets gérés centralement, et d'autre part sur la décentralisation de la gestion 
et du financement des besoins additionnels. 

Mettre à jour l'inventaire et en assurer la fiabilité; 
Evaluer les écarts entre la norme existante, l'inventaire réel et les besoins exprimés 

- Evaluer l'ampleur et les cons d'un parc optimal; 
- Trouver la façon de permettre aux régions de combler les besoins additionnels. 

.1; 
	

jt !dJ JûtUit-1 	1t5  
(Années -Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

 

Prévues 

 

3 mois - pers. 

1 mois - pers. 

  

Pian ministénel d évaluation 

FICHE DESCRIPTIVE 
Ehig

>lento.% On T,  

11141%1C• je révekta lice 
Os program rmbe 

1_ 	N - Nouvelle étude 

D A - Etude antérieure 

WekttogY-PII9P1-111'tekkRi4LeetAtefflt-12P9 15  9,993_!!13ZUW;i7- Fii£We3 
Production Quantité An-Pers. Buddet-Ant000$ 

DIRECT 	: 	Additions et remplacements annuels 250 unités 1/2 S 	200 000 
INDIRECT: 	Frais d'entretien et frais généraux 

facturés par le MCQ au Service de l'appro- 
viSinnnompnt 

2200 unités S 650 000 

én 	- tilk 

La norme existante ne répond plus aux besoins contemporains et crée de l'insatisfaction 
dans les régions et districts. De plus, les décisions de la Direction de l'entretien 
(achats d'équipements à même son budget) se répercutent sur le budget du Service de 
l'approvisionnement du MTQ. 

;I.H-4Pille..-i.td_ii - 	I 7.

y..-,..,, 

Durée 
(mois) 

De 	à 

a) 	Etude préliminaire 1 Jan. 	89 Fév. 	89 

b) 	Exécution deFeatuation 2  
2 

Fév 	89 

Avril 	89 
Avril 	flq 
Juin 89 0 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 

d) 	Réabsation du plan de mise en oeuvre 9 Juin 89 Avril 	90 

Approbation-Chetde Service 	!  

rent...eh 	— rItrartleto tr 

  

71111dr- 

  

    

     

000 $ 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

 

$ 10 000 

 

$ 	3300 

 

    

Total 
S 11 100 

 

  

     

Date,: 	 téléphone 	643 - 3020  



sprffitibnAu.progrartirifebu,slu„seqteur4V.activrtés Lii•évaluer: 7.,•„,,....  

Les bureaux des régions et des districts, de même que les immeubles des centre et sous 
centres de Voirie appartiennent à la SIQ, qui en assure l'entretien majeur ce dont elle 
tient compte dans le calcul des loyers. Toutefois, les réparations et les travaux d'en-
tretien de moins de $ 5 000 sont gérés et payés directement par le MTQ. 

Direction 

Entretien 
Service 

Planification des programmes d'er - -etien 

• 

rtre 
E-03 	Révision du processus de programmation des travaux d'entretien des immeubles 

réalisés par le MTQ. 

effloafion - 	programme,bu 
Titre 

Conservation du réseau routier - Activités de soutien. 
0 

4-2 

ih-40.erhteenzeeee-re.  

- Obtenir de la SIQ les données sur les superficies et les faire valider par les régions 
et districts. 
Former un comité avec les régions pour décider des critères d'allocation. 
Analyser ces résultats et proposer une nouvelle répartition budgétaire. 

atiah 	 -e U9  

--1» BetieMerni .  

Alléger le plus possible le processus de programmation et ce pour tous les intervenants 
(régions, districts, Direction de l'entretien). 
Décentraliser le plus possible la gestion du budget affecté aux travaux d'entretien des 
immeubles inférieurs à $ 5000. 

L'exercice annuel d'expression des besoins en matière de travaux inférieurs à $ 5000, se 
révèle à la fois complexe et fastidieux, exigeant beaucoup d'énergie tant de la part 
des régions et districts que du Central. Or, ce dernier n'utilise que très peu ces 
données pour établir la programmation et répartir le budget. 

e•recs dl l•évaluatIon 
e. eogrammel FICHE DESCRIPTIVE 

 

1 — 	 N — Nouvelle étude 

A— Etude antérieur3 

04 -iirro.clu.Ptioilï-9Wils9PrP13.4to.e.rDI6.r..3 	all,I19.,j..corr!pMaPnr>,--i-z.7 -,,-, 	-..-••••:-...F., li  
Production Quantité An—Pers. budget-Ani000.5 

Ensemble des travaux mineurs en régie et a contrat, 
incluant l'entretien ménager 

14 régions 
47 	distr -ft 

100 
s 

$ 	4,2M 

4i. 74/Flillf441-P"IWT-àe* 
Durée 
(mois) 

De 

 Etude préliminaire 3 Janv 	R9 Avril 89 

  Exécution de l'évaluation 3 Avril 	89 Juin 00 

 Elaboration du plan de mise en oeuvre 3 Juin 89 Sept as 

 Réalisation du plan de mise en oeuvre 3 Sept 09 nér 09 

Prévues 

ude 

(Années —Personnes) 

Votre direction 

Autesdirections 
Régions et districts 
Extérieures du Ministère 

SI. 

000$ 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

$ 10 000 
3 mois 20 000 

6 mois 

1 mois 

1.- 
AI:Dr eden-Chtif de service Date e'/( 3-e 	téléphone 	64-3020  , 

511 



...4,-raW•s Ove Trw-ocorta 

S.brt•C• Ob r•v•lualIon 
de programmes 

Pian ministenei a evatuation tsuu —su 
FICHE DESCRIPTIVE 1 1 - EI N - Nouvelle étude 

Œd A- Etude antérieure 

7 Motifs  qui...justifient  l'étude d'évaluationiL- 

bjectifSr .  de: r tu4é;ÉJftliço.-.." --4i ,. 

esiguatiuni:.ilesze_s_picts7 -ev upn, 

(Années -Personnes) 

Votre direction 

Autos directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

10 mois/1 	pers. 

1 	sem./ 	1 	pers 

1 
000 $ Prévues 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total approximati f 

29 0005 

1 0005 

.3U (J(JUI 

 

;-Titro aV tude ,  

   

    

      

 

E-04 Programme de marquage longitudinal des chaussées 1989-90 

  

      

      

      

-Identification du • r0 • ramme bu • • taire 
0 
	

Trtre 

F, ../U1..J1.• •i', !I 	u• 	 è 	 ..-1''. '' 	.- 	1•'_ 	....!..!Y__,I,...!r,‘".'i...“,',.*Ter*Zr--'.7.,reee"  
Production I/Quantité An - Pers. Budget- An(000S 

e xi-al:Leal  
Durée 
(mois) ) De 	à 

Etude préliminaire 3 JAN. 	89 MARS 89 
Exécution de l'évaluation 14 4V1 T! 	R9 MAI 	cil 

C) 	Elaboralion du plan de mise en oeuvre 
d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 

/ 
Approbation - Chef de serviceri 	 C. 	Date  1988-11-03 téléphone  643-6833  

Approbation - Directzur Date  



a A- Etude antérieure 

No 

E-05 Programme de signalisation aérienne sur route 1989-90 

AM. L.Z.Jrr>t 

o Titre 

rariiiheidu,dUi:sedtelir,d'activités-14valuer, 

Identificationi: ulprogramme bu i  getaire_ 

, 	 )./e-11$ lei, pro Trrnevorta 
d• 

de prov•menes 

ritut iiiiiiisiei lel U t;VCUUtILIVIi I eu.J 

FICHE DESCRIPTIVE 

lln 
Direction 
	

Service 

Entretien 
	

Signalisation 

1 - 111 N - Nouvelle étude 

itro'. o . l tu 

Titre 

000 Prévues 

Votre direction 31 000$ 
Autres directions 

1 000$ 
Extérieures du Ministère 
Total approximatif 32 000$ 

Ore--11.WligM171MEZEUEZe 
(Années -Personnes) 	 Prévues 

Votre direction 
1 année/1 pers 

Autres directions 
1 sem./ 1 pers 

Extérieures du Ministère 

1 

1 

'-'::-. 	didliction .4et ..., ressciiirces77-(de iiière:iinneéComp éte.ier  
Production Quantité An-Pers. ud et- An(000$ 

otifsT4  

ebtifSFdé:I'ètti_•b7 -   

r--;;ISedejjfil I - 	'.. l-....g-.L. - 	. 	.. • 	. 

Durée 
(mois) ) 

De 	à 

 Etude préliminaire 
3 ;MI sg MARS 89 

 Exécution de l'évaluation 14 AVRII 	89 MAT 90 
 Elaboration du plan de mise en oeuvre 

 Réalisation du plan de mise en oeuvre 

Approbation - Chef da S3rvice  .. 	Date  1988-11-01 téléphone  6n.;_6813  



• 	 patiorL: darogramine,bu qetaire 
NO - 	 Tee 

4 - 3 	Soutien en matériel 

u.0 -  
are 
Evaluation de la rentabilité des ateliers 

eldtglrei 
o 

E-06 

1,7 :zDkiCripti:à_ii7dekr,ograrnme «;! .pu,c1t.t.secteub ,ibl'adtivitése25valuen,z--- 

f■A;113 *1 dei Tronecorta 
esrelea de ISsaluatioe 
de programmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989-9U 

FICHE DESCRIPTIVE 
\ 1 - ErN - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

OIJI.ék 
Direction 

. 1 eit-IW1111,1124-lizr.f*-7:::4e....•-...d.,.:...: 	-- • • 

Service 

Matériel Entretien 

02;2:m f.s e Lit  

L'ampleur du budget qui est affecté aux ateliers 

B5 BC .e.B11 UB,,re".  —4%>IA'Ae- 

Comparer les coûts des ateliers avec les coûts de l'entreprise privée. 

.;aiteteliy14-ies-sti-AA - ff>»,1ffle 
000 $ 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

I 

L'entretien du matériel par les ateliers des districts et les ateliers 
provinciaux. 

r:Itto 	,:ressriUrce.s. ::adar.niè.reannei,i3j 	td .  ).; 	• 

Production Quantité An - Pers. Budget- An(0005 

Entretien de plus de 8,500 matériels 
Ressources humaines 560 23 000 000$ 
Ressources financières 30 000 000$ 

Rentabilité globale d'un atelier 
Rentabilité de chaque activité Ex.: entretien préventif 

réparations majeures 

, -....1-..e.reite..: -..-i,- ...èMee«. ::: :': -.7. :;::'::!:. 	...''.:.-: '-:::-.::: 

Durée 
(mois) ) De 	 à 

 Etude préliminaire ' 	1,5 89-02 -01 89 -03 - 15 
 Exécution de l'évaluation _ 	_ _ 

C) Elaboration du plan de mise en oeuvre 

d) Réalisation du plan de mise en oeuvre 

.,,....: feeleeteenefflier 
(Années-Personnes) Prévues 

Votre direction 
1 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

	

Annrobation - Chef deservi 	 Lit'5 

	

c 	mn 	.uum.) 	 Date S 	 téléphone  3 -4920  



Préparé par Bernard Caron 
Approbation - Chef de service 	Antini ne ni g,  

Approbation - Directeur  Roger Fortin 	Date  88-11-10  

Date  88-11-10 	téléphone  646-9921 

Titre 

Construction du réseau routier 

.35 

Votre direction 
.2 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

111111Mffll Al 

1 500 00 

Service Direction 

de de la construction des opérations territoriales ouest 

o 

1 

rte 
Etude sur la refonte et la réorganisation des directives de la Direction 
générale des omérations  

1:31  Ocanernerdod du Culbec 
tdinlidére dee Trwegorts 
Sentes de l'Inraluation 
de deogremmee 

Plan ministériel d'évaluation 1989-90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe:  1  

1 - 	N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

50 De 20 à 30 directives sont émises annuellement 

Depuis 1971 un total de 539 directives ont été émises. Depuis ce temps, aucune épu-
ration n'a été réalisée. Aussi, le système fonctionne depuis maintenant 17 ans. 
Les besoins ont changés depuis et le système aurait avantage à être adapté aux be-
soins actuels.  

Les directives du directeur général des opérations constituent pour les unités admi-
nistratives de la direction, un outil d'information et de diffusion des décisions du 
directeur. 

Quantité rte - Pers. Budget- An(000S 
— -«_:«ImUrafflie 	_ 

Production 

L'étude vise à élaborer un mode d'épuration des directives déjà émises et dans un 
deuxième temps, d'analyser les besoins des usagers en vue de proposer un nouveau 
mode d'émission des directives. 

Durée 	De 	à 
(mois) 

Etudepreninake 2 Février avril 

Exécution de l'évaluation 4 Avril août 
cl 	ElaboreMon du plan de mise en oeuvre 7 Août octobre 
d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 2 Or.tohre deremhre 

9 

MEIBRIMMICIIIM» 
000 $ 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

L'utilisation des directives est présentement difficule pour les usagers, ce gui 
diminue l'efficacité du système. Il faut voir les avenues possibles pour améliorer 
la facilité d'utilisation. 

(Années - Personnes) 	 Prévues 



çt 

16 aLipLudl. 

Prévues 

MIMIL 111!111«1 
1.11011111111 

15 000,00 $ 

000 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

.2 

.1 

miJa 

(Années -Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

2 annexe 

Senne 

des opérations territoriales ouest de la construction 

Direction 

rte 

Zulde sur les procédures de gestion des centrales d'enrobage 

Construction du réseau routier 

Geuvememeet du Ouebee 
Melle*, 

 
dus Transporte 

Servie* de l'éveluetioe 
de programmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989— 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

1 - &") N - Nouvelle étude 

El A- Etude antérieure 

uh-1,  

La Direction de la construction voit à la gestion des centrales d'enrobage pour 
la province. Cette fonction comporte des opérations telles la proposition de prix 
unitaires, l'émission des prix de base, la détermination de la compensation annu-
elle ... 

1 00 Annuellement 130 prix de base 

Tiltgd 14eigt 

Il s'agit d'identifier toutes les étapes de la gestion des centrales pour en arri-
ver à une activité intégrée et pour en faciliter la compréhension et une utilisa-
tion efficace. 

L'objectif est de déterminer les procédures actuelles et de produire un document 
qui décrit les étapes de la gestion des centrales d'enrobage. 

La gestion des centrales d'enrobage ne comporte pas de procédure écrite. 

t0"61,WaRee_,M  
Production Quantité An -Pers. udget- An(000S  13 

i I 	" 

Durée 	De 	à 
(mois) ) 

Etude préliminaire 1 Janvier février 

Exécution de l'évaluation 6 Février août 

C) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 

d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 

111 

Approbation - Chef de service 	Antoine 

Approbation - Directeur Roger Fortin 

Préparé par Bernard Caro M110110111 

Date  88-11-10 téléphone  646-9921 

Date  88-11-10  



il  0 

Direction 

de la construction 

Service 

des opérations territoriales est 

Environ 600 dossiers annuellement 

Gouvornantort du Québec 
urdu*, du transporte 
Sofvlea do l'évaluation 
do enfantin« 

Plan ministériel d'évaluation 1989-90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 	3  

1 - EEI N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

Le mode de classement des dossiers officiels des contrats de construction est fait 
par le régistraire de la Direction de la Construction. 

Tee 

3 	Construction du réseau routier 

itre 
Etude du mode de classement des dossiers contrat 

o 

3 

De nombreux changanents se sont produits dans le domaine de la 
conservation des documents, lesquels demandent à être intégrés aux conditions de 
la Direction. Aussi un rajustement au système de classement s'impose. 

JLkeb.ellCaeg ,._GeL,  

Inventorier les nouveautés dans le domaine et produire un document écrit de procé-
dures applicables. 

41- 	 I 1 	• 	 IL 

La rédaction d'un "manuel de gestion des documents du contrat" permettrait d'assurer 
un suivi des documents, de mettre en place des points de contrôle et d'augmenter 
ainsi l'efficacité du système. 

Durée 	De 	à 
(mois) ) 

Etude préliminaire 2 Mars avril 

Exécution de l'évaluation 4 Avril août 

C) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 2 Août octobre 

d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 2 Octobre décembre 

Préparé par Bernard Caron 
. Approbation Chef de service 	uv Fréchette 	D 	88-11-10 téléphone  646-9920  

Roger Fortin 	Date  88-11-10  

40019151.1.1”7 

Approbation - Directeur 

I 
1 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

1  ,T,  

L 	- Llt1 	 

000 S 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

10 000,00 $ 

2 500,00 $ 

12 500,00 $ 



Direction Service 

opérations territoriales centre de la construction 

s_ dg gite 
Production Quantité An - Pers. budget- An(000S1 

300 contrats annuellement .15 

1;1 Ocareoniornent Ou Ouillait 
clea Transitons 

Survies do l'évaluation 
do onagranrunos 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe  4  

1 - SJ N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

rtre 

Etude sur l'analyse des soumissions de construction 

o 

Après chaque soumission, une analyse des prix soumissionnés est faite en vue d'en 
déterminer les anomalies éventuelles. 

tu c 
Titre 

3 	Construction du réseau routier 

LIU 

Les analyses de soumission sont faites par 3 services différents. Il n'existe pas 
de mode exact de vérification ni de points précis de vérification. 

L'objectif serait de faire une étude des points de vérification afin d'en arriver 
à un guide permettant d'uniformiser et de formaliser cette activité. 

Prévues 

.9 

Prévues 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

D0388 . -11-10 	téléphone  646-9916  

Date  88 -11-10  

5 000,00 $ 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Préparé par Bernard Caron 
Approbation -Chef de service  Gas 

Approbation - Directeur Roger Fortin n n St- 

Etudier le mode de vérification actuel, d'en sortir les points importants, d'en 
évaluer la pertinence et d'écrire un guide. 

■Ii■ 

Durée 	De 	à 
(mois) ) 

Etude préliminaire 2 Avril juin 

Exécution de l'évaluation 1 Juin juillet 

Elaboration du plan de mise en oeuvre 1/5  

1/2 

Juillet 

Juillet 

I jui J let  

août Réalisation du plan de mise en oeuvre 



leemucu 
Production 

Titre 

Construction du réseau routier 

ud et- An(000S Quantité An - Pers. 

Environ 2 000 demandes de paiement annuellemnt 

La production de documents payeurs tels les demandes de paiement nécessitent un mode 
de contrôle établi. 

qïerf..irre iteltiu 11. 0' 

Il n'existe pas de document qui guide les responsables du contrôle des documents 
payeurs quant au mode de vérification et des évidences de la vérification. 

L'étude déterminera les points de vérification à être fait, le vérificateur et 
l'évidence de vérification. Un guide devra être émis. 

- 

La mise sur pied d'un mode de vérification permettra d'uniformiser la vérification 
et de s'assurer de la qualité des documents payeurs. 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Préparé par Bernard Caron , _

,Imprew  

Approbation - Chef de service 	 

000 S Prévues 

Votre direction 25 000 00 $ 
Autres directions 

50 000 00 
Extérieures du Ministère 

75 000 00 $ 

1 

Cule« 
Mireelere dee Varopeds 
S'ode* do l'eeeesodloo 
do peorenovele 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 	5 

1 - N - Nouvelle étude 

A- Etude antérieure 

4.1141„.•11,1 1 ! 
Direction 
	

Service 

,3e la construction 

ert mde 	 t1a444.4,  cee 	 06-.) 	 ü • L. 	 t 

Etude sur le contrôle des imputations de dépenses des contrats de consiti-gg- 

Durée 
(mois ) 

De 	 à 

a) 	Etude préliminaire 2 Avril 'Juin 

b) 	Exécution de l'évaluation 3 Juin septembre 

C) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 3 Septembre décembre 

d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 3 Décembre mars 90 

Date  88-11-10 	téléphone  646-9920 
88-11-10 Approbation - Directeur  Roger Fortin 	Date 	  



5. Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

4. Objectifs de t'élude projetée 

Définir les vérifications qui doivent être faites et 
par quel palier administratif. Elaborer des outils 
de travail en ce sens. 

Durée 

6 mois 

Titre 

Construction du réseau routier. 03 

L'unité administrative qui doit faire une vérification bien précise 
est présentement mal définie si bien qu'une même vérification peut 
se faire plusieurs fois sur un aspect particulier tandis qu'aucune 
n'est faite sur certains autres aspects. 

4- Désignation des aspects è évaluer 

Identifier les étapes de la préparation d'un projet de construction, 
établir les niveaux et le genre de vérification, définir les tâches 
de chaque unité administrative sous l'angle opérationnel et de la 
gestion de la qualité. 

1531  Gouvernement du Guet 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATli. 
Fiche descriptive 

MI1830:1 ri» 	2  

   

Unité administrative 
Direction 

DE LA CONSTRUCTION 

   

2- Description du programme ou du secteur d'activités I évaluer 

Préparation des documents en vue de l'octroi d'un contrat. La 
préparation des documents débute d'abord par la conception puis la 
rédaction des plans et devis par le district, la Direction générale 
du génie ou un ingénieur-conseil. Une fois les documents complétés, 
ils sont transmis à la Direction régionale pour vérification. Par 
la suite, la Direction régionale soumet les projets à la Direction 
de la construction qui après une autre vérification envoie le projet 
au Service des contrats. 

e3- Identification du programme budgétaire 

8- Production  et ressources (dernière année 
Production Quantité An- Personne Budget An (0(0 S) 	*% 

Nombre de contrats annuellement 
L'activité à évaluer concerne stri-
tement la vérification 

600 4 105 

Approbation du chef de Service  i&etea'a"4€1  
"d'omet 

 

g'711/0  
Date 

64/3-6163  

 

 

Télépnone 

Approbation du directeur 

V-2465 (62-09) 



I 
I 
I * 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
'il 
I 
'1 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



II 
DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION 

ET DE LA GESTION FINANCIÈRE 



(Les dates sont à déterminer) 

_ _ j 

_ 

PERSONNEL 
	

ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET CLASSIFICATION 

Les décisions touchant l'organisation administrative et l'utilisation 
optimale du personnel d'encadrement supérieur et intermédiaire 

_ 

Réaliser des études et/ou soumettre des avis pour supporter les autorités dans le 
cadre de décisions touchant l'organisation administrative supérieure, les emplois 
supérieurs et les titulaires cadres supérieurs. 

Recherche d'une approche pour réussir à concilier entre autres des objectifs de 
rationalisation d'activités et de poste de structure (plan de résorption) avec des 
préoccupations d'utiliser de façon optimale le personnel d'encadrement supérieur 
permanent. 

• 

Amorcer une réflexion sur la façon de gérer et de mettre en relation les changements 
organisationnels considérés comme indispensables avec les titulaires cadres supé-
rieurs touchés par ces modifications d'une façon ou d'une autre. 

Les politiques de gestion et les directives qui encadrent et conditionnent les fa-
çons de procéder en matière d'organisation administrative, de gestion d'emplois su-
périeurs et d'utilisation du personnel d'encadrement supérieur. 

K>3 



e7- Durée 

9 mois 

(5 M-P) 

"6- Objectifs de l'étude projetée 

Les modifications à apporter aux méthodes de développement et 
aux procédures d'opération des systèmes de même qu'à la défi-
nition d'indicateurs permettant un contrôle plus approprié. 
L'identification de rapports de gestion pour informer les dif-
férents intervenants afin que les actions appropriées soient 
entreprises le plus tôt possible.  

El Gouvernement du Quét 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATIC 
Fiche descriptive Annexe n 	1  

   

e 1. Unité administrative 
Direction 

 

Service 
de l'exploitation et Service 
de la réalisation technique des systèmes de gestion 

   

2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

EXPLOITATION DES SYSTÈMES 
Le Service de l'exploitation coordonne et supervise les activités d'exploitation 
des systèmes telles que l'opération des équipements et le traitement des données 
et met en place les mécanismes requis pour un fonctionnement adéquat du réseau 
informatique en termes de stabilité et de qualité. Les problèmes rencontrés sont 
solutionnés de façon interne et par les représentants de la Division de la gestion 
des systèmes pour l'entretien des programmes et des travaux demandant des modifi-
cations mineures. 

D'autres activités connexes (calendrier des travaux, établissement de priorités, 
etc.) sont aussi réalisées. 

Identification du programme budgétaire 

 

05-03 

T ■ tre 

Gestion interne et soutien 

Soutien technique 

 

     

     

Désignation des aspects à évaluer 

L'évaluation portera principalement sur l'utilisation des ressources de l'ordi-
nateur central pour l'exploitation des systèmes opérationnels. L'évaluation 
portera sur les méthodes et procédures d'opération et sur les mécanismes de 
contrôle. 

" 5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

De plus en plus de systèmes sont mis en production et le développement du schéma 
directeur accentuera cette augmentation. Ces systèmes font appel aux nouvelles 
technologies de l'informatique (base de données et traitement en direct). Les 
usagers ont de plus en plus de latitude pour soumettre leurs travaux; en contre-
partie, ils doivent être informés des coûts engendrés et en être responsabilisés. 

8- Production et ressources dernière année complèt. 
Production Quantité An - Pemonne BudgerAn (0S) 

Exploitation des systèmes existant et 
fonctionnant sur l'ordinateur central 
incluant l'organisation des fichiers et 
le support technique pour la correction 
des anomalies. 

60 systèmes 

66 000 tra- 
vaux 
, 

10 5 000 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V-2465 (87-09) 



Titre 
Gestion interne et soutien 

I d Ontif i Cati 	tifog .reriinte blidgétaire  
No 

5 

.Le traitement de l'informatiOn mécanisée relative à la gestion des projets, 
des budgets et des inventaires (immeubles, loyers, téléphonie, stationne-
ments) ainsi qu'à la diffusion de l'information à la clientèle. 

TitrecIe.1 é d 
O 	 rtre 

Orientation bureautique 

Direction 	 service 

ONTRATS ET APPROVISIONNEMENT 	Gestion des ressources matérielles 

OrieRtiecgralinSM ies de l'étude  

000 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

30 000, 

Gouvernement du Gude« 
Uvale', dus Transports 
Service de l'évaluation 
de programmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989 rr 90 
FICHE DESCRIPTIVE 	c7, 

:7; 

annexe 	1 

1 - N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

Pa) uction lot,ilkstou. -reoÈ:;Adoeflièrelannée a tri t 
Production Quantité An-Pers. 'B udget - An(0OOS1 

-Valeur des projets complétés 3.0 
-Nombre d'ententes d'occupation gérés 0.5 
-Valeur des ententes d'occupation gérés 0.5 
-ValPnr ripc 	çprvirpc frnirnic pn t41enhnnip 1 	q 

- Etc.  
- . 	 :17eie**ellies ,  

.La configuration actuelle de nos outils informatiques ne nous permet pas d'en 
maximiser l'utilisation en fonction de nos besoins spécifiques ainsi que des 
services que nous devons offrir à notre clientèle. 

'Objectife,del'étuciii; .prOjetéeet„  

.Cette étude devra apporter des solutions concrètes pour minimiser les délais 
d'accessibilité à l'information tout en optimalisant l'utilisation de nos res-
sources humaines et bureautique en fonction de nos activités. 

s g 

.Examen des options possibles 

.Le rapport production/ressources 

.La satisfaction de la clientèle 

o la 

Durée 
(mois) ) 

De 	 à 

 Etude préliminaire 1.0 89.01.16 89.02.17 
 Exécution de l'évaluation 1.0 ,s9.02.20 89.03.20 

cl Elaboration du plan de mise en oeuvre 0.50 89.03.20 89.03.31 
d) Réalisation du plan de mise en oeuvre 1.0 89.04.03 89.04.28 

(Années -Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

0.08  

0. 4 

Approbation - Chef de service 	 Date  a. iô • 3/ téléphone 	V'/  

Date Approbation- Directeur 



, 	 , ii 
blrecilon Contrats et ApprovisionnementSevice Approvisionnement 

.=re.77e1U1-17..r..U17.,iir.9.40,11E.r...Zariret%  

e. ICI d• 
de programmée 
	

rICIIE DESC1111 ,  I IVE 	 - 	- Nouvelle étude 

Li A- Etude antérieure 

.-Titilriao'  irlaé 	,,,!,c,reevegritgrire,, egurmfflgeigemperemul» 
No 	litre 

0132 - Gestion des stocks 
Administration des systèmes 

0252 - Gestion de pièces pour les ateliers 
mecaniques  

(tria en tircatiiiii7.3t1Wrigrainiiin-rddialre14..:.:24Z7,-..e.e.c.if  
litre 

#5-2 	Gestion Interne et Soutien 

ri3f1FrintiriTearrICUPtireégétfriraTcTiMitelinirniiig  
Les systèmes 0132 et 0252 sont des systèmes informatiques de traitement de données 
relatifs à la gestion des stocks dans les districts du Ministère (0132) et la gestion 
des pièces des ateliers mécaniques (0252). 

- 	,P,Frir71. 	nire- ,t7Ter.;err.U. c 	erit '4;TZ 	gtlf 
Production Quantité An - Pers.  Budget- An(000$ 

Le mandat de l'unité en est un d'assistance et de 
conseil 	en matière d'approvisionnement au IvI'M . 

KroTra 	 é rd  
Serait-il plus approprié que les systèmes 0132 et 0252 soient sous la responsabilité • 
de gestion du Service de l'approvisionnement, unité administrative centrale en matiè-
re d'acquisition et de gestion de stocks. 

• • 4?--.Q[31éce-Flird-iiTi.;Friae:pr ote,teee aet44. 
Assurer non seulement une utilisation uniforme des systèmes 0132 et 0252 mais 
également une gestion optimale de ces systèmes. 

igiiaLwri 	 àZà1  er 
	

vii 
Examiner l'efficience des systèmes et l'impact dans la gestion courante. 

- examen des connaissances des utilisateurs 
- examen de l'uniformité dans l'utilisation 
- examen de la satisfaction des utilisateurs. 

eijniii-4Prkiiiiecilnef;44..fflerdfflgekk* -  .:e.'1'..,-' '1 % .2Redlehegeel 
Durée 	• De- 	à (mois) 

a) 	Etude préliminaire 1 	• 01-89 02-89 
b) 	Exécution de l'évaluation 	. 2 02-89 04-89 

c) 	Elaboratlon du plan de mise en oeuvre 3 04-89 07-89 
d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 3 07-89 10-89 

41 Reksouroeep  mar us 
(Années -Personnes) 

Votre direction 
3/4 année person e 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

pp ro •.if15ii-I-Ch-if-a-FseriTice 
Approbation - Directeur 

t4i.tie : ■; i. i '" 

000 $ 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Prévues 

35 000,001 

Prévues 



Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer  

Négociation de matériaux routiers effectuée par le service de l'Approvisionne-
ment dans les districts du Ministère. 
Les représentants du service de l'Approvisionnement négocient dans chacun 
des districts du Ministère les prix éventuellement payés pour l'achat global 
de matériaux routiers eu égard à la politique ministérielle de prix. 

La raison d'être du programme 
Le degré d'efficience et d'économie 
Les impacts directs ou indirects sur le milieu 
L'oramen des options possibles 

Doit-on continuer d'assuner 
centralement cette responsabilité 
la décentraliser totalement, 
en partie, etc... 

 

g.  Unhé administrative 

    

       

  

Orgeat' 

     

       

    

Contrats et Approvisionnement 	 Approvisionnement 

 

         

         

         

Identification du programme budgétaire 

5 
	

Gestion interne et .soutien 

e4- Désignation des aspects à évaluer 

Direction de la propre 11110n 
	 ricne Oescrtpitve 	 Annexe n• 

	1 

1Aotlfe qui justifient l'étude d'évaluation 

Les gesflonnaires des districts du Ministère demandent année après année 
que le service de l'Approvisionnement négocie localement le coût d'achat 
des matériaux routiers. Au lieu de "faire à la place de" le service de 
l'Approvisionnement s'interroge s'il n'y aurait pas lieu d'habiliter les 
districts à assumer (globalement, en partie, graduellement) cette responsabi- 
litd de negociation à partir de l'exoertise. du conseil développé au service.  

Objectifs de !étude projetée 

         

         

       

7- Durée 

 

  

Vérifier la rentabilité administrative et économique 
de prise en charge (globale, partielle, graduelle...) 
de cette activité administrative par les districts du 
Ministère. 

       

         

         

       

6 mois 

 

            

            

6- Production  et ressources (dernière année Complète 
Production Quantité An - Personne Budget/An (000$) 

Chaque année il s'effectue par les re-
présentants du service de l'Approvision-
nement aux environs de 600 négociations 
de matériaux routiers. 

1.5 

Salaire 
Fraisde voyage 
c 	80000,00$ 

Achat de matériaux 
routiers 
12,000,000,00$ 

(1987) 

4/rZr  C)1--  Approbation du chef de Sennce 	c, 	(31ffie' 
Sçnatue 

   

 

Date 	 leitteane 

 

Approbation du directeur 

V•2165 (67.09) 



, 



DIRECTIONS DU BUREAU DU SOUS-MINISTRE 



/5. 
-‘ 

1. Certaines unités administratives réalisent leurs propres activités de communication 
en dépit des directives existantes. Ainsi, une meilleure connaissance des motifs 
qui les incitent à avoir une telle attitude et de leur degré de satisfaction per-
mettrait 	sans doute d'améliorer la qualité des services offerts, en correspondance 
avec les attentes des unités clientes. 
I 2.. 	 rrerrninfnmarinnià n'oct rec AQCPT  

Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

/7- Durée 
Une année budgé-
taire 
(les activités de 
communication son 
planifiées annuel 
lament) 

El Gouvernement du Ouét 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATI 
Fiche descriptive Annexe n. 	1  

1- Unité administrative 
[ambon 

Direction des communications 

e 2. Description du programme ou du secteur d activités à évaluer 	
\ 

L'ensemble des activités de communication développées à la Direction des communications. 
Essentiellement, les moyens mis de l'avant pour faire connaître les programmes, règle-
ments, activités du Ministère à des clientèles diversifiées. Toutes formes de commu-
nications destinées à projeter une image officielle du Ministère, qu'il s'agisse d'une 
publication, d'une activité de relations publiques, de la tenue d'une exposition, 
d'un placement publicitaire, de la diffusion d'un communiqué, d'un audio-visuel ou de 
l'activité Renseignements Transports. Ces activités sont, soit réalisées indépendam-
ment l'une de l'autre, pour répondre à un besoin spécifique, soit intégrées dans un 
plan de communication comprenant différents moyens de communication. 

e3- Identification du programme budgétaire 

 

Programme: 
05 

Élément: 
02 

 

Communications 

* Pour la production de la plupart des imprimés et des documents 
audiovisuels, tels vidéo et diaporama, les coûts sont imputés 
aux unités administratives clientes. 

 

     

 

4- Déegnation des aspects à *Muer 

À partir de la perception des employés du M.T.Q. impliqués dans différents dossiers, 
évaluer: 

Le degré d'efficience et d'économie des activités mises de l'avant. 
Les résultats obtenus. 
Les impacts directs ou indirects sur le milieu (à l'interne et à l'externe). 

 

  

     

Objectifs de l'étude projetée 
1. Mesurer l'efficacité des différentes activités de communication' 

en vérifiant la pertinence des moyens développés vs les attentes 
des unités administratives. 
Développer des outils de rétroinformation plus systématiques. 

. Connaître le degré de satisfaction des clients de la Direction, 
c'est-à-dire les unités administratives utilisatrices de ses  
services. 	 Ressources 

uction et ressources dernière année complet. 
	

indirprr 
Production Quantité An-Pemonne Budget/An(000$)" 

Audiovisuel '(vidéo, photographies, etc.) 13 vidéos 5 (1) 150 000 170 000 

Expositions 20 2 1/2 (2) 90 000 15 000 
Publicité 50 2 1/2 (2) 150 000 550 000 
Relations publiques / information -- 3 (3) 65 000 3 000 
Renseignements (appels téléphoniques) 280 000 27 (4) 2 000 ----- 

Publications 200 13 270 000 180 000 

** Budget de production et de fonctionnement 

Approbation du chef de Service 
Signature 
	

Date 

Approbation du directeur 
Sienatum 	 Date 

Trois personnes sont affecte 	lus spécifiquement à la production de vidéos. — 
La production de photos est indu -e dans le budget mais non comptabilisée. 
Le temps du technicien en arts graphiques est partagé pour les activités d'exp.+pub. 
Les données de production ne sont pas disponibles pour cette catégorie qui 
comprend plusieurs formes de relations avec les médias. 
Incluant 20 saisonniers, pour «l'État des routes). 

3 ° 



Prévues (Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

Approbation - Ch 

Approbation - Directeur 

téléphone 

Clouvernernent du Cuébec 
me dm Transporta El Service de l'évaluation 

de programmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 

1 - [El N - Nouvelle étude 

D A- Etude antérieure 

I 

 

Oej.. 

  

Direction 

Communications 
Services 

Edition, Relations publiques 

o rtre 
Efficacité des moyens de communication (volet externe) 

Jœureee« '.Ucietonlfflrwlik 
Titre 	°gramme: I 	ommunica ions 
Elément : 02 - * Pour la production de la plupart des imprimés et des documents 
audiovisuels, tels vidéo et diaporama, les colts sont imputés aux unités ad-. 1 
ministratives clientes. 

 

L'ensemble des activités de communication développées à la Direction des communications. 
Essentiellement, les moyens mis de l'avant pour faire connaître les programmes, règle-1 
ments, activités du Ministère à des clientèles diversifiées. Toutes formes de communi-
cation destinées à projeter une image officielle du Ministère, qu'il s'agisse d'une p 
blication, d'une activité de relations publiques, de la tenue d'une exposition, d'un  
placement iublicitaire de la diffusion d'un communi ué d'un audio-visuel ou de Rensei-
Inzeweek, 	Erif 	 - tee Mi) r 	 gnements Transports... 

An  - Pers.  'Budget- An(000$ 

Voir feuillé ci-jointe. 

l_e•cté  
Comme la rétroinformation n'est pas systématique à la Direction des communications, 
celle-ci ne dispose pas de moyens suffisants pour vérifier la rentabilité et l'effica-
cité des activités et ses produits destinés à la clientèle extérieure. 

Mesurer l'efficacité des différentes activités de communication en vérifiant la per 
tinence des moyens développés vis-à-vis les attentes de la clientèle externe. 
Développer des outils de rétrcinfcrmati.:.n plus systématiques. 
Réaliser des activités et des produits mieux adaptés aux besoins de cette clientèle 
ceci devant améliorer l'image du Ministère.  

A partir de la perception de la clientèle externe, évaluer: 
Le degré d'efficacité et de rentabilité des activités mises de l'avant 
Les résultats obtenus. 

3 Les impacts directs ou indirects sur le milieu. 

Durée 	De 	 à (mois) ) 

Etude préliminaire 1 Avril 89 Mai 90 

Exécution de l'évaluation 3 Sept. 89 Nov. 89 

Elaboration du plan de mise en oeuvre Janv. 90 Mars 90 
Réalisation du plan de mise en oeuvre Cont inue 

CP I 



6- Production et ressourcés (dernière année complétée) 

Production Quantité An - Personne Budget/An (000 $)* 

Audiovisuel (vidéo, photographies, etc.) 15 vidéos 5 165 000 	190 000 
Expositions 20 3 100 000 	17 000 
Publicité 50 3 165 000 	650 000 
Relations publiques / information -- 4 70 000 	5 000 
Renseignements (appels téléphoniques) 280 000 27 2 000 
Publications 300 9 300 000 	275 000 
Diffusion (incluant revue de presse) quotidienne 

hebdomadaire 
plusieurs milliers 
de documents par 
mois. 

4 (compris dans le 
budget des publi-
cations ci-haut) 

Ces données sont approximatives. 

I 



rtre o 

Indicateurs de gestion 

Clowsummunt du Québec 
da• T901190,11 	Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 

Sonde@ de l'IurebusUou 
du drodranunes 	 FICHE DESCRIPTIVE 

1 - E N - Nouvelle étude 
D A- Etude antérieure 

annexe 

r"«-ege-etteir 
Production Quartet( An - Pers. tudget- An(000$1 

SAG (86 - 8/): Heures de vol 
Evacuations médicales 
Largages d'avions éiternes 
Nolisements entreprises privées 

9 935 
635 

8 368 

h 
p 
1 

196 

4 

20 

6 

800 

000 

Le mandat du SAG est d'offrir un service de Transport aérien destiné à répondre 
aux besoins des divers ministères et organismes gouvernementaux et de fournir une 
expertise technique à tout ministère ou organisme devant noliser des aéronefs de 
l'entreprise privée. 

Service aérien gouvernemental 8 

wection 	 Service 
Service aérien gouvernemental (SAG) 	Service à la clientèle et de l'administration 

Il y a lieu d'élaborer et de perfectionner un système de cueillette et d'analyse de 
données orienté vers nos besoins de gestion. Le système actuellement en place 
répond plutôt à des beoins opérationnels. Or les besoins internes et externes 
d'information de gestion augmentent (C.T., clientèle, etc.) et nous ne sommes pna 

y 	ry - pur leur répondre adequatement. 

Se doter d'outils de gestion permettant de répondre aux besoins internes et aux 
demandes d'informations des autres directions du ministère. 

rai .4n1 r 

Demandes, indicateurs d'efficience, ratio-d'autofinancement, taux d'utilisation 
des équipements et ressources, quantité et qualité des services, etc. 

Durée 	De (mois) ) à 

Etude préliminaire 3 mois Janv. 	89 Mars 89 

Exécution de l'évaluation 6 mois Avril 89 Sept. 89 

Elaboration du plan de mise en oeuvre 2 mois Oct. 	89 Nov. 	89 
Réalisation du plan de mise en oeuvre / mois Dec. 	89 7.990 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère  

Prévues 

1 1/2 

A déterminer 

A déterminer 

;1 -  

 

%-r.r7:11111h  

 

Prévues 000 $ 

 

   

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 

 

Absorb. 

 

MUR. 

  

Approbation - Chef de servic 

Approbation - Directeur 

1. / 

 

Date  Yeeev-  ?") téléphone 	  

Date 

   

   

      



Direction 

Recherche 

Ciouvenunnont du Québec 
Unis*, dee %ripons 
Servie, da l'évaluation 
do programmes 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

1 - 	N - Nouvelle étude 

A- Etude antérieure 

annexe: 

Service 

Innovation et de la recherche en technolo 
oie  

Programme conjoint (Canada-Québec) de support financier à la R&D. 

No Titre 
— I d entif cation.' du programme u • q taire 

Système de transport routier 

ilfflireneg1.15111 
rtre 
Le volet recherche et développement de l'entente auxiliaire 
sur le développement des transports. 

. degré d'efficience et d'économie 

. les résultats obtenus 

. impacts directs et indirects sur le milieu 

Evaluer les coOts et le rendement du programme. 

tÊtL: 
(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

0,75 

0,10 

Production ïe ressourc Ba dernièreanneei com 
Production Quantité An - Pers. Budget - An(000$ I 

1987-1988: . 
. 	nombre de dossiers 	reçus 	et 	traités 13 

nombre de subventions 	accordées 5 
valeur des subventions 4 	680 
ressources affectées 
	

6 

tÏ Motif s dqui lust if ie nt ...l'étude' .(i'évaluatibne 

Bilan de l'activité pour orientation et gestion future. 

AtIalemilàd2L 
Durée 
(mois) 

De 	 à 

a) 	Etude préliminaire 2 89-04 89-06 

b) 	Exécution de l'évaluation 4 89-06 90-05 

c) 	Elaboration du plan de mise en oeuvre 3 90-05 90-08 

d) 	Réalisation du plan de mise en oeuvre 3 90-08 90-11 

OMMEMMie .1!itiided 

000 $ Prévues 

Votre direction 18 	000 
Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Total 18 	000 

Approbation - Chef de se 

Approbation - Directeur 

\ bat('  88-11-16  téléphone  873-4266  

Date 

  

   





SERVICE DE L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES 



Unflé administrative 	 ) 
>man 

De la Programmation Evaluation des programmes 

'I. Objectifs de l'étude prokdée 	 )  
Evaluation plus complète de nos interventions sur le réseau 
routier en relation avec les attentes des utilisateurs. Plus 
précisément, établir le degré de satisfaction du public voyageur 
"monsieur tout le monde -  à l'égard de la qualité du réseau 
routier, de ses éléments et des services que dispense le Ministère. 

Durée 

1 an 

Compte tenu de l'importance du budget alloué et de la clientèle desservie, il appa-
raît important de mieux connaître le degré de satisfaction des usagers sur la qualité 
du réseau routier et des éléments. Une telle information apportera un éclairage 
additionnel susceptible d'influer les actions futures dans le domaine de la cons-
truction et dans celui de l'entretien du réseau routier. 

i 

Approbation du chef de Service • 	--,.. 	. 	_ 	< 	 ÊÉ -  C(. lq 	641 - 1643  
. Signature 	 --__ 	 Date 	 Tdeemone 

Ren Paquette 
1 

Approbation du directeur 
Stgnature 

Jacil es M nard 

( 111 
Date 

Ell Gouvernement du Clueb 
Ministère des Transports 
Direction de ta programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATICh. 
Fiche descriptive Annexe n' 

 

   

'2- Description du programme ou du secteur d'activités I évaluer 	)  
Le ministère des Transports a comme responsabilité de fournir un réseau routier de 
qualité correspondant aux exigences de ses usagers en terme de confort, d'accessibilité 
et de sécurité. A ces fins, il conduit toutes les activités reliées à la planification 
et au design des infrastructures et voit à l'exécution des travaux de construction et 
d'entretien. Il établit les normes de confort et de sécurité touchant divers éléments 
du réseau routier, comme l'élaboration et l'amélioration des normes de signalisation, 
d'éclairage et de marquage. Il réalise également des études de circulation pour un 
fonctionnement ordonné et sécuritaire du réseau, effectue des inventaires sur les 
caractéristiques physiques et opérationnelles du réseau et voit à la préparation et à 
la réalisation de certains programmes d'intervention, tel le programme d'entretien 
d'hiver en plus de fournir certains §ervices connexes (état des routes, téléphonie, 

13- identification du programme budgétaire  

 

  

Tare 

Construction du réseau routier 

  

 

3 

  

 

4 Conservation du réseau routier 

  

     

     

Désignation des aspects è évaluer ) 

Satisfaction des usagers du réseau routier concernant: la sécurité du réseau, 
l'efficacité, l'accessibilité, le confort, l'environnement, les services connexes, 
etc. 

1 5- Motifs qui butinent l'étude d'évaluation 	 ) 

Il- Production et ressources (dernière année 
Production Quantité An-Pemenne Budge , An(0ooS) 	"" 

Construction du réseau routier 

Conservation du réseau routier 

N/D 

52 272 kms 
_ 

V-2465 187-09) 



G- Objectifs de l'étude projetée e 7- Durée 

N. Tire 

3 

5.4 

Désignation des aspects à évaluer 

Le degré d'efficience et d'économie de l'organisation du travail et des procédés 
reliés à ces activités. 

Construction du réseau routier 

Conservation du réseau routier 

Aide à l'amélioration du réseau municipal 

9 mois 
Examiner l'ensemble des activités d'arpentane effectuées par 
les différentes unités administratives et les besoins qu'elles 
visent à combler. Etudier la faisabilité d'une Plus grande 
intégration de ces activités. 

Motifs qui justifient l'étude d'évaluation  

Malgré les efforts consentis pour en arriver à l'inténration des levés d'arnentaqe, 
on retrouve toujours plusieurs équipes relevant de services différents qui se 
rendent sur les mêmes sites pour réaliser des travaux d'aroentane. Les nouvelles 
technologies disponibles dans ce domaine offrent des possibilités accrues d'une 
Plus nrande intégration oar rapport à cette situation.  

Approbation du chef de Service 	  
René aq e 

1,  

Signature les Nénard 

E:-01-1 (1 	641-3643 
Date 
	

TeiaphOne 

0/ • 
Date 

Signature 

Approbation du directeur 

El Gouvernement du Ouét. 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE CrÉVALUATK.... 
Fiche descriptive 1 Annexe rr 	  

e 1- Unité administrative 
Dure 

PROGRAMMATION 	 EVALUATION DES PROGRAMMES 

2- Description du programme ou du secteur d'activités  à évaluer 

Le secteur d'activités concerné par l'étude se définit comme étant l'ensemble des 
activités d'arpentage effectuées tantôt par le Service de l'arpentage foncier 
(plans de levés et d'emprises) et tantôt par les deux Services des nrojets et 
par les districts (activités d'arpentage reliées au desinn). 

"3- identification du programme budgétaire 

8- Production et ressources (dernière année 
Production Quantité An-Personne Budget/An (000$) 	‘ 

Vii2465 (87-09) 



En cars Tefrninde 

E=11 r. 
I x I 

litile"»"Ze=„:: 
" 	Fiche de suivi du plan ministériel d'évaluation 1988 - 89 
1ère PARTIE :à compléter pour chaque étude inscrite 

Identificedion,avancement des travaux,ressources et modifications 

Intégration des activités d'arpentage. 

A) Etude préliminaire 

8  / Exécution de l'évaluation 

Baboration du plan de mise en oeuvre 

D) Réalisation du plan de mise en oeuvre 

	

irt.1 1 ■ 11 -i —■ 	' 	s' 

Prévues 	Révisées Utilisées (An - Personne) 

Votre direction 

t■aitres drections 

Extérieures du 
Ministère 

0,5 0,25 

0,67 0,40 

Durée 	 Date 
( mois ) 	Début Fin 

Prévu 9 20 juin 88 31 mars 89 

Revis6 11 20 juin 88 30 juin 89 

Réel 

allin ete• 
Prévues 

' 
Utilisées Révisées. 

Vete dIfeeliee 

Autres "ireettoes 
• Extérieures du 

Ministère 
Total 

26 000 13 000 

27 000 20 000 

Indiquer si des modifications significidives ont été apportées au contenu Initial en terme de : 

OUI NON 

/4 DESCRIPTION DU PROGRAMME 
	8+1 

Et) ASPECTS A EVALUER 
	 El 

MOTIFS DE L'ETUDE 

OBJECTIFS DE L'ETUDE 
	

El D 

S'il y a lieu,préciser sommairement les modifications apportées ami différentes rubriques. 

Objectifs de l'étude: 

Les nouveaux objectifs sont d'examiner les possibilités d'intégration des activités 
d'arpentage du Service de l'arpentage foncier et de la Direction générale des 
opérations et de faire la description des activités d'arpentage de la Direction de 
la planification routière. 

Description du programme: 

L'analyse de la problématique et la formulation de recommandations vis-à-vis 
l'intégration des activités d'arpentage de la Direction de la planification routière 
et du Service de l'arpentage foncier ne seront plus traités dans le cadre de cette 
évaluation. 

Date /4 lJ 7 Téléphone  - ([3  
Approbation -Directeur 	 Date  t - 2  Z -? Téléphone 	  

Approbation -Chef de ServIce 



•,161 taineure 	TIMM,» 
MI. Oen.« Os l•sertlem 

de prepemem 

nan numstenet o evaarauon a*** — wu 
FICHE DESCRIPTIVE 

1 - [20 N - Nouvel) étude 

D A- Etude antérieure 

I • • :*7 t. ■ 	•;.• 	■■111L1 	 ■ •••': 	et ■ 

o 	ftre 

Bonite 
Programmation 	 Evaluation des programmes (S.E.P.) 

o rtre 
1 	Deuxième recueil d'indicateurs de programme. 

0,5 

Prévues (Années - Personnes) 

Votre direction 

Pares ctirections 

Extérieures du Uretère 

7 C7 ? 2 

Approbation - Chef de 

Approbation - >acteur 

Date 
bilVele■ 	 Date 	 

téléphone -3 (/J 

Le S.E.P. a pour mandat le développement d'indicateurs de programmes. A cette fin, 
il identifie et développe en collaboration avec les directions concernées un certain 
nombre d'indicateurs stratégiques, qui font l'objet d'un recueil d'indicateurs. Le 
premier recueil d'indicateurs présentait en janvier 1989 des indicateurs du programme 
de transport des Personnes et des marchandises et des indicateurs du réseau routier.  

              

      

C.r 

       

              

              

     

Production Quantité 

 

An - Pers. Sudget- An(000$ 

   

             

              

              

   

Les indicateurs identifiés pour la parution du premier recueil concernant le trans-
port en commun, le transport scolaire, le transport adapté et le transport maritime 
doivent être mis à jour et de nouveaux indicateurs portent sur la qualité du service, 
la sécurité, la comparaison avec d'autres entités sont à développer. 

   

              

              

   

- Fournir une information additionnelle objective d'aide à la prise de décision 
pour les autorités du Ministère. 

   

   

- Favoriser le développement de l'évaluation au Ministère. 

     

              

              

    

.... 1.3.-11. t; • • 

         

   

Demande, efficience, efficacité, qualité de service et sécurité. 

   

              

■ 1110 ,, 	Id,. 	.• 	. 

Durée 	De (mois) 
Etude préfiminaire 

Exécution de t'évaluation 12 Avril 89 Mars 90 
Elaboration du pian de mise en oe‘Nre 

Réalisation du pian de mise en oeuvre 



Pro gramati on Evaluation des programmes (S.E.P.) 

Mo Pr 3 
Pr 4 

Pr 5-04 

Pr 3 - Construction du réseau routier. 
Pr 4 - Conservation du réseau routier. 
Pr 5-04 - Aide à l'amélioration du réseau local. 

Owormivil lu Oda= 
UMM du %MM Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 renoms. 
de pomeremse 	 FICHE DESCRIPTIVE 

1- 01) N - Mouvais étude 
D A- Huche antirieure 

*mem 2 

es programmes routiers comprennent e programme de construction du réseau 	, c'es t  
à-dire l'ensemble des interventions de développement et d'amélioration du réseau rou-
tier et de réfections majeures d'axes existants, le programme de conservation dont 
l'objectif est le maintien de la qualité, du confort et de l'efficacité du réseau rou-
tier et la protection des investissements et le programme d'aide à l'amélioration du 
réseau routier municipal. 

o 
4 	Indicateurs du programme routier. 

Pr 3 - Construction du réseau. 
Pr 4 - Conservation du réseau. 
PR 5-04 - Aide à l'amélioration du réseau local. 

1987-88  
349 456 
482 450 
25 179 

•,' . 1 	 ."1":,',• 	 .10',1 

Quantité M - Pers. Budget- An(000$ 

Total 857 085 

Bien que le réseau routier constitue une priorité pour le MTD, la qualité et la 
disponibilité des données actuelles ne répondent pas aux besoins d'information 
stratégique dans le Ministère. Tel que stipulé dans la politique d'évaluation, 
des indicateurs de programmes doivent être développés pour chaque programme. 

Développer des indicateurs de programme pour le réseau routier permettant de dresser 
un portrait fiable de la situation, et facilitant le développement de l'évaluation. 
La constitution d'une banque de données prend cependant plusieurs années à être 
réalisée. 

Les aspects priorisés sont les résultats dans le réseau routier. L'aspect satis-
faction de la clientèle sera traité par le sondage sur le réseau routier. 

Durée 	De (mois) à 

a) Etude préliminaire 

1:4 Exécution de realualion 12 Avril 89 Mars 90 
C) Eleboration du pian de mise en oeuvre 
d) Réaisation du pian de mise en oeuvre 



• "e--4ii -.0 	 ••• t 4 	 : •:, 

Ce programme concerne l'ensemble des interventions du Ministère dans l'exploita-
tion et la conservation des aéroports provinciaux. Le Ministère exploite ou 
participe à l'exploitation de quelque 18 aéroports répartis presqu'exclusivement 

(voir feuille suivante) 

Service 
Programmation Evaluation des programmes 

o 

Pr 7-02 	Transport aérien (aéroports) 

o 

3 	Indicateurs de programme dans le secteur du transport aérien (aéroports) 

Osefflume 0.11bee 
Mus» On %no» 
Ileferme Os Illvelemlen 
te twereleamr 

3istétriel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 3 

1 — 	N — Nouvelle étude 

0 A— Etude antérieure 

1 k i; ■ ,: 	- • 

(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Mstère 

Prévues 

0,5 

"T 
Production Quanété - Pers. Budget- An(000$ 

1988-89 
Fonct. 	4 990 
Immob. 20 963 

Exploitation et entretien des aéroports. 18 sites 

Total 	25 953 

               

     

t. T.; 

         

              

  

- Tel que stipulé dans la politique d'évaluation, des indicateurs de programme 
doivent être développés pour chaque programme du Ministère. Le premier recueil 
d'indicateurs ne couvrait pas ce secteur d'activité. 

  

               

               

               

    

P":“--  • r 

        

  

- Fournir une information additionnelle objective d'aide e la prise de décision 
pour les autorités du Ministère sur l'ensemble de ses programmes. 

- Favoriser le développement de l'évaluation au Ministère. 

  

               

               

               

   

3.-E1 ! n- 	• r. 

 

1 

     

          

  

Au niveau du système d'indicateurs de programmes (stratégique), les aspects visés 
sont la demande, l'efficience, l'efficacité, les ressources utilisées, la qualité, 
la sécurité. La disponibilité des données limite cependant les aspects traités. 

  

               

Durée 	Do 	à (rois) 
a) 	Etud. préliminaire 

h) 	Emeoulion de l'évaluation 6 Avril 	89 Mars 90 

Elaboration du plan de mise en oeuvre 
Reatsation du plan de mise en oeuvre 



(Années - Personnes) 

Votre direction 

Autres directions 

Extérieures du Ministère 

Prévues 

El tarte. 	 Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
thenIse 

tumirme.«+ 	 FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 	 .) 	S U 1 tE 

1 - 12g N - Nouvel. étude 

D A- Etude antérieure 

Programmation 
Service 

Evaluation des programmes 

o rte 

, 	TT 	 I '2 	 !Ill'. 	.1 ' 

dans les régions périphériques du Québec. Les diverses fonctions nécessaires à 	- 
l'opération de ces aéroports (administration et gérance, entretien, signalisation, 
etc.) sont soit effectuées en régie ou confiées à des contractuels, à des munici-
palités ou des opérateurs aériens. 

Production 
	

Quantité 
	

M - Pers. udget- An(000$ 

1 

Durée, 	De 	 à (mois) ) 

 Etude praninaire 

 Exécution de l'évaluation 

C) Elaboration du plan de mise en oeuvre 

d) Réalisation du plan de mise en oetNre 

Approbation - Chef de service 	 Date 	 téléphone 	  

Approbation - Directeur 	 Date 	  



o 

2 

isu °rebec 
MM» Tiemporlo 
Ocre» de reetretlea 
OB peseramar 

Plan ministériel d'évaluation 1989 — 90 
FICHE DESCRIPTIVE 

annexe: 4 

1—tu N - Namib étude 

O A- Etude antérieure 

Service 
Programmation Evaluation des programmes (S.E.P.) 

Indicateurs de programme dans le secteur du transport aérien 
gouvernemental (S.A.G.). 

o ite 

Pr 8-1 	Service aérien gouvernemental. 

- 

Le mandat du S.A.G. est d'offrir un service de transport aérien destiné à répondre 
aux besoins des divers ministères et organismes gouvernementaux et de fournir une 
expertise technique à tout ministère ou organisme devant noliser des aéronefs de 
l'entreprise privée. 

000 $ 	 Prévues 

Voire drection 
	

15 000 

Aires &sciions 

Edérieures du Ministère 

Total 
	

15 000 

Ceate- 	 t"Phone 	 

Dat.H.t2 -)7  

1 

Pers. udget- An(000S 
S.A.G. (86-87): Heures de vol 

Evacuations médicales 
Largages d'avions citernes 
Nolisements entreprises privées 

9935h 
635 p 

8 368 1 

196 

4 

20 

6 

800 

000 

Tel que stipulé dans la politique d'évaluation, des indicateurs de programme 
doivent étre développés pour chaque programme et notamment pour le Service aérien 
gouvernemental. 

= , •At 

- Fournir une information additionnelle objective d'aide à la prise de décision 
pour les autorités du Ministère sur l'ensemble de ses programmes. 

- Favoriser le développement de l'évaluation au Ministère. 

‘r"-!io ■ i• 

Au niveau du système d'indicateurs de programmes (stratégique), les aspects visés 
sont la demande, l'efficience, l'efficacité, les ressources utilisées, la qualité, 
la sécurité. La disponibilité des données limite cependant les aspects traités. 

- 	 ...1 1-  

Durée 
(mois) ) 

De 	à 

Etude préiminaire 

Exécution de l'évaluation 12 Avril 	89 Mars 90 

Elaboration du pian de 'vise en oeuvre 

Réalsation du plan de mise en oeuvre 



Chuwafflunt Ir Dalt« 
»Mn en %WU» Man ministériel d'évaluation 1989 — 90 
amies roommei 
aegeefeemee 	 FICHE DESCRIPTNE 

1 -CI N - NOW1110 étude 

O A- Etxle antérieure 

annexe: 5 

Le rôle de la D.G.A.G.F. est d'effectder le suivi et le contrôle du budget du 
Ministère, de conseiller les autorités sur la gestion des systèmes, des ressources 
humaines, matérielles et financières, de fournir les connaissances techniques et le 
soutien requis à leur gestion, d'assurer les services normalisés en matière de 
réglementation, de contrat et d'approvisionnement.  

Sine= 
Programmation 	 Evaluation des programmes (S.E.P.) 

o 
Indicateurs de programme portant sur les activités de gestion interne 
et soutien. 

5 

O 	dre 

Pr 5 	Gestion interne et soutien. 

Produclio ngillillignillIMIIIIIIQuaretei An - Pers.budget- An(000$  

La D.G.A.G.F. comprend 5 directions: 
- Direction du contrôle budgétaire, Direction des 
contrats et approvisionnements, Direction du 
persnnnpl nirertinn tipç rerlamAtinnc Direction 
des systèmes de gestion. 

Tel que stipulé dans la politique d'évaluation, des indicateurs de programme doivent 
être développés pour chaque programme et notamment pour la Direction générale de 
l'administration et de la gestion financière. 

- Fournir une information additionnelle objective d'aide à la prise de décision 
pour les autorités du Ministère sur l'ensemble de ses programmes. 

- Favoriser le développement de l'évaluation au Ministère. 

Au niveau du système d'indicateurs de programmes (stratégique), les aspects visés 
sont la demande, l'efficience, l'efficacité, les ressources utilisées, la qualité, 
la sécurité. La disponibilité des données limite cependant les aspects traités. 

. 	Durée 	De 
(mois) à 

Etude prearninaire 

Exécution de l'évaluation 6 Avril 89 Mars 90 

C) 	Elaboration du plan de mise en ouate 

d) 	Raelsation du Men de mise en aime 



Bibi °thèque du Ministe e des T ansports 
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